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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 30 octobre 2018, adressee au 

President du Conseil de securite par le Secre¬ 
taire general (S/2018/974) 

Le President ( parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de la 
Croatie et de la Serbie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Joao 
Pedro Vale de Almeida, Chef de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/974, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 30 octobre 2018, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, transmettant 
le cinquantieme-quatrieme rapport presente par le Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko {parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord saluer le fait qu’un certain nombre d’Etats 
d’Europe centrale, notamment la Pologne, la Republique 
tcheque, la Republique slovaque et d’autres, celebrent 
actuellement le centenaire de leur existence moderne. 
Mon propre pays, l’Autriche, commemorera cette date 
lundi prochain lors d’une ceremonie solennelle a l’Opera 
national. II y a seulement deux jours, les Presidents 
Macron et Steinmeier ont commemore la fin de la 
Premiere Guerre mondiale, qui, comme les membres du 
Conseil le savent, a commence par des coups de feu a 
Sarajevo en juin 1914. 

La France et l’Allemagne, qui semblaient autrefois 
d’eternels adversaires, comptent aujourd’hui parmi les 
principaux piliers de l’Union europeenne. C’est, pour 


les populations des Balkans occidentaux, une le<;on qui 
leur montre qu’il est possible d’y parvenir, qu’une paix 
durable est realisable et que la reconciliation doit etre 
possible. Les pays des Balkans occidentaux doivent 
prendre modele sur les idees franco-allemandes de 
livres d’histoire communs, de programmes d’echange de 
jeunes, de reunions gouvernementales communes entre 
pays voisins et d’un programme de television commun, 
tel que la chaine franco-allemande Arte. Cette chaine 
pourrait s’appeler Arte Balkans. 

L’evenement politique marquant des six derniers 
mois en Bosnie-Herzegovine a ete les elections generates 
du 7 octobre. Alors que les observateurs internationaux 
ont estime que le scrutin avait permis « une veritable 
competition » entre les candidats, il y a eu, dans les mois 
precedents, une escalade inquietante des polemiques 
alimentant les dissensions, notamment des discours 
de haine et l’intimidation des electeurs. De plus, la 
periode qui a immediatement suivi les elections a ete 
marquee par de nombreuses plaintes pour irregularites 
electorates. La confiance de la population dans 
l’integrite du systeme electoral semble n’avoir jamais ete 
aussi faible, et les nouvelles autorites doivent s’atteler a 
retablir cette confiance de toute urgence en apportant 
des ameliorations significatives a ce systeme. 

L’annonce des resultats electoraux definitifs 
et certifies est attendue pour aujourd’hui, apres 
quoi la periode de formation des parlements et des 
gouvernements commencera. Dans l’ensemble, ce sont 
les principaux partis ethniques qui semblent avoir obtenu 
le plus d’appui au sein des parlements, bien que dans 
la Federation, certains partis multiethniques semblent 
avoir ameliore leurs resultats de maniere remarquable 
depuis les dernieres elections. Aucun parti n’ayant 
une majorite claire, il est trop tot pour speculer sur les 
coalitions qui seront finalement formees a differents 
niveaux d’autorite. 

Alors que le processus de constitution des 
parlements et des gouvernements ne fait que commencer, 
les futurs membres de la Presidence de la Bosnie- 
Herzegovine sont deja connus : Sefik Dzaferovic, du 
Parti de Faction democratique; Zeljko Komsic, du Front 
democratique,;et Milorad Dodik, de l’Alliance sociale- 
democrate independante. La defaite de M. Komsic face 
au membre sortant de la Presidence create, Dragan Covic, 
a incite un certain nombre de responsables de l’Union 
democratique croate de Bosnie-Herzegovine et de la 
Croatie voisine a declarer l’election illegitime et meme 
illegale ou contraire a l’Accord de paix de Dayton, bien 
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qu’elle se soit deroulee selon les memes regies que celles 
suivies pour toutes les elections organisees depuis 1995. 

Si certains ont peut-etre pour objectif politique 
de changer le systeme actuel, ils ne peuvent s’en servir 
pour nier la legalite d’un processus mene conformement 
a la loi et a l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine, ni l’utiliser de fafon abusive pour justifier 
de futurs boycotts ou blocages. L’election de M. Dodik 
en tant que membre serbe de la Presidence de la Bosnie- 
Herzegovine a egalement souleve des questions, compte 
tenu de ses nombreuses declarations passees contre l’Etat 
de Bosnie-Herzegovine. En outre, depuis les elections, il 
a fait certaines declarations publiques provocatrices sur 
le drapeau de la Bosnie-Herzegovine et sur la prestation 
de serment. 

Neanmoins, je suis fermement convaincu 
qu’il n’est ni utile ni approprie de juger la nouvelle 
Presidence avant meme son entree en fonction. Elle 
aura d’importants defis a relever et, pour ma part, je lui 
accorderai le benefice du doute quant a sa capacite et a 
sa volonte de, comme l’exige le serment d’investiture, 

« respecter la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine, appliquer l’Accord-cadre general 
pour la paix en Bosnie-Herzegovine et ses annexes 
dans leur integralite, proteger et promouvoir les 
droits de l’homme et les libertes fondamentales, 
et proteger l’interet et l’egalite de tous les peuples 
et les citoyens ». 

Malgre le climat politique difficile, l’integration 
a l’Union europeenne est restee une lueur d’espoir dans 
le paysage politique au cours des six derniers mois. 
C’est un domaine dans lequel les dirigeants qui ont 
souvent des visions du pays opposees peuvent trouver un 
terrain d’entente. A cet egard, on notera qu’apres avoir 
presente les 3 300 reponses initiales au questionnaire 
de la Commission europeenne au cours de la periode 
consideree dans le rapport precedent, les autorites de 
la Bosnie-Herzegovine travaillent sur les reponses a 
apporter aux quelque 650 questions complementaires 
resues en juin. 

Malgre ces bonnes nouvelles, d’autres faits 
nouveaux survenus au cours des derniers mois ont mis 
en lumiere de graves lacunes en ce qui concerne l’etat de 
droit. Comme je l’ai deja dit dans des exposes anterieurs, 
le manque de respect pour les decisions finales de la 
magistrature reste un probleme. On a pu le constater 
dans le fait que la decision de la Cour constitutionnelle 
de Bosnie-Herzegovine en « l’affaire Ljubic » n’a 


toujours pas ete appliquee, alors qu’il n’y a pas eu 
d’elections locales dans la ville de Mostar depuis 2008 en 
raison d’une autre decision restee sans effet de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. Cela fait 
done 10 ans qu’aucune election n’a eu lieu dans la ville 
de Mostar. 

A cet egard, il me faut appeler l’attention sur le fait 
que les autorites continuent, depuis 2009, de ne pas mettre 
a execution les arrets rendus par la Cour europeenne des 
droits de l’homme en l’affaire dite « Sejdic et Find » 
et dans les affaires connexes, en maintenant de graves 
dispositions discriminatoires contre certains citoyens 
dans l’exercice de leur droit de postuler a des fonctions 
publiques a la Presidence de la Bosnie-Herzegovine et 
a la Chambre des peuples. De meme, plusieurs cantons 
de la Federation n’ont encore pas harmonise leur 
constitution, ni assure la pleine egalite des Serbes en 
tant que peuple constitutif, comme ils en ont l’obligation 
juridique. C’est egalement inacceptable, parce que, dans 
ce cas, la Cour constitutionnelle a egalement rendu 
une decision statuant que les Serbes, sont, bien sur, un 
peuple constitutif, ou qu’ils vivent. 

Outre la question des decisions de la Cour qui 
ne sont toujours pas appliquees, la Bosnie-Herzegovine 
est egalement confrontee a un probleme de deception 
publique profondement enracinee face a l’incapacite 
apparente du systeme de justice penale de s’attaquer a 
la corruption et de lutter contre la criminalite organisee. 
Par exemple, a Banja Luka, des manifestants ont 
continue de protester quotidiennement pendant sept 
mois, notamment des dizaines de milliers de citoyens 
dans les jours precedant les elections, contre ce que les 
activistes decrivent comme un stratageme des autorites 
pour couvrir la mort suspecte, en mars, de David 
Dragicevic. L’affaire relative a ce jeune etudiant doit 
etre reglee d’urgence, et je presenterai d’autres exposes 
au Conseil de securite a ce sujet. Cette affaire et une 
affaire similaire a Sarajevo ont provoque une indignation 
publique, et elles ne sont malheureusement pas les seules 
affaires de ce genre. Elles sont symptomatiques de l’etat 
de la primaute du droit et de la profonde deception des 
citoyens a cet egard. 

Outre les elections, une autre question politique 
determinante des six derniers mois a ete l’augmentation 
spectaculaire des arrivees de migrants en Bosnie- 
Herzegovine et la reaction des autorites. Nous n’avons 
jamais vu un nombre d’arrivees aussi spectaculaire 
que celui qui a ete enregistre cette annee. Compte 
tenu de la complexity de la structure constitutionnelle 
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de la Bosnie-Herzegovine et de ses tensions politiques 
internes, nous devons etre conscients que cette question 
pourrait s’aggraver de plusieurs manieres. Elle pourrait 
ainsi se transformer en une crise humanitaire, dans un 
premier temps; entrainer une deterioration de la securite; 
et nuire a la stabilite politique du pays. 

Malheureusement, au cours de la periode 
consideree, la tendance observee a persiste, et certains 
responsables politiques de tous bords ont continue de 
nier ou de relativiser les crimes de guerre et meme de 
glorifier les criminels de guerre. A cet egard, gardant 
a l’esprit le fait que deux tribunaux internationaux ont 
confirme qu’un genocide a ete commis a Srebrenica, 
je considere l’abrogation par le Gouvernement de la 
Republika Srpska de son precedent rapport de 2004, 
qui avait officiellement reconnu l’implication des 
forces militaires et de police de la Republique dans 
les evenements de juillet 1995, comme un important 
revers pour la reconciliation. Comme les membres du 
Conseil le savent, le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), qui a ete mis en place par le 
Conseil de securite il y a 25 ans, en 1993, a declare qu’un 
genocide a ete commis a plusieurs endroits, et cette 
decision du TPIY est desormais remise en cause. Cela 
contraste egalement avec l’attitude de la Serbie voisine, 
dont le Parlement a adopte une declaration historique 
condamnant les crimes commis a Srebrenica en 2010, 
laquelle reste inchangee et en vigueur depuis lors. 

Pour terminer, je voudrais formuler quelques 
recommandations a l’intention des nouvelles autorites 
de Bosnie-Herzegovine, mais qui doivent egalement 
etre appuyees et encouragees par l’ensemble de la 
communaute internationale. Premierement, des mesures 
doivent etre prises immediatement pour renforcer l’etat de 
droit. Deuxiemement, les institutions officielles doivent 
etre appuyees et renforcees dans leur fonctionnalite, 
leur independance et leur stabilite. La stabilite est tres 
importante pour la Bosnie-Herzegovine et pour son 
avenir. Troisiemement, le developpement economique 
doit etre relance. Enfin, ces reformes doivent etre 
abordees avec un sentiment d’urgence, a la lumiere des 
departs massifs de jeunes de la Bosnie-Herzegovine, qui 
s’elevent a quelque 20000 a 30000 par an. 

Malgre l’absence de ces questions dans les 
programmes electoraux de bon nombre des principaux 
partis, une fois au pouvoir, ils ne pourront plus les 
passer sous silence. Ceux qui affirment que l’adhesion 
a l’UE est leur objectif devront faire des compromis, 
appuyer la fonctionnalite des institutions et accelerer 


le rythme des reformes. Nous, en tant que communaute 
internationale, pouvons au mieux aider les citoyens 
de Bosnie-Herzegovine en promouvant une vision du 
pays qui reconnait que son integration aux structures 
euro-atlantiques exigera aussi de ses dirigeants qu’ils 
travaillent a l’integration de leurs populations. Apres 
les elections, les dirigeants politiques de Bosnie- 
Herzegovine auront l’occasion d’operer un nouveau 
depart pour le pays, pour ses entries et ses cantons et, 
par-dessus tout, pour leurs merveilleux citoyens. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2018/989, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je donne maintenant la parole aux membres qui 
souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Federation de Russie votera pour le projet 
de resolution (S/2018/989) qui proroge le mandat de la 
Force de maintien de la paix (EUFOR ALTHEA) de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine. Nous le 
ferons parce que les auteurs du projet de resolution ont 
tenu compte de nos considerations de principe, meme si 
ce n’est qu’au tout dernier moment. 

Nous sommes extremement degus par les methodes 
de travail que les redacteurs du projet de resolution ont 
choisies cette annee. Au lieu de suivre la voie logique 
consistant a adopter une resolution technique prorogeant 
le mandat de l’operation Althea, les auteurs ont 
plutot choisi de suivre celle, dangereuse, consistant a 
introduire un document hautement politise, alors meme 
que notre reaction etait facile a prevoir bien a l’avance. 
Apres tout, nous avons connu une telle triste experience 
en 2014, lorsque la delegation russe s’est abstenue dans 
le vote pour exactement la meme raison, qui, cette fois- 
ci, a failli entraine des consequences negatives pour 
Althea dans sa forme actuelle. A l’epoque, il y a quatre 
ans, nous avions clairement explique a nos collegues 
que ce serait mieux que cela ne se reproduise pas (voir 
S/PV.7307). Il semble que cela a ete entendu et, au cours 
des annees qui ont suivi, nous avons eu un document plus 
ou moins satisfaisant. Pourtant, cette annee, pour une 
raison ou une autre, les auteurs ont decide d’introduire 
des complications dans le texte en imposant leurs 
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propres approches en matiere de politique etrangere, 
fabriquant ainsi une crise. Par bonheur, le bon sens a 
prevalu. Nous signalons que ces dernieres annees, lors 
des processus de recherche d’un accord sur les decisions 
de l’ONU, nous avons observe chez certains partenaires 
occidentaux une tendance faisant que la culture des 
negociations a ete serieusement devaluee. Cela doit etre 
immediatement rectifie. 

Nous voudrions souligner qu’aucun document 
du Conseil de securite ne doit determiner a l’avance les 
priorites en matiere de politique interieure et etrangere 
d’un quelconque Etat Membre de l’ONU, et la Bosnie- 
Herzegovine ne fait pas exception. Dans les resolutions et 
les decisions pertinentes du Conseil, nous devons faire 
tout notre possible pour eviter un langage pouvant 
etre interprets comme appuyant les aspirations euro- 
atlantiques de nombre de forces bosniennes qui ne sont 
pas basees sur le consensus. Si elles etaient approuvees 
par le Conseil de securite, de telles dispositions 
risqueraient de miner encore davantage la situation deja 
fragile dans le pays et de mettre la pression sur certains 
groupes ethniques. 

Le President {parle en chinois) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Cote 
d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, France, 
Kazakhstan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et 
Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( parle en espagnol ) : Le resultat du 
voteestle suivant: 15 voixpour. Leprojetderesolutionest 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2443 (2018). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Haut-Representant Inzko de son expose 
aujourd’hui et du travail qu’effectue son Bureau pour 
maintenir la paix et la stability en Bosnie-Herzegovine. 

La Bosnie-Herzegovine est depuis longtemps une 
question tres importante et quasi emblematique pour le 
Conseil, pour peu qu’on remonte a l’eclatement du conflit 
au debut des annees 90. Le Royaume-Uni reste attache 
a la poursuite du role du Haut-Representant et de son 
Bureau. Le Bureau du Haut-Representant reste, comme 


on le sait, l’autorite supreme dans le theatre d’operations 
pour l’application des aspects civils de l’Accord-cadre 
generale pour la paix, et cela comprend le soutien a 
l’utilisation des pouvoirs de Bonn si la situation l’exige. 

Nous saluons l’adoption a l’unanimite aujourd’hui 
de la resolution 2443 (2018) qui renouvelle pour 
une periode de 12 mois l’autorisation accordee a 
la Force multinationale de stabilisation (EUFOR 
ALTHEA) de l’Union europeenne. Le consensus sur 
cette resolution montre que le Royaume-Uni et la 
communaute internationale sont attaches a la securite en 
Bosnie-Herzegovine. Le Bureau du Haut-Representant 
et l’EUFOR ALTHEA sont des moyens essentiels qui 
permettent a la communaute internationale d’appuyer le 
maintien de la securite, de la stability et de l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine, lesquelles sont 
vitales pour l’avenir du pays en tant qu’Etat europeen 
moderne et democratique. 

Comme je l’ai dit, il y eut un temps ou le Conseil 
etait saisi quasiment tous les jours de la question de la 
Bosnie-Herzegovine. J’ai eu le privilege de travailler 
par intermittence sur le dossier des Balkans pendant 
plus de 20 ans. Et cela me deprime d’entendre le Haut- 
Representant nous dire que certains problemes re stent 
non encore regies et qu’ils se repetent. Mais je voudrais 
aussi dire que la paix et la stability cherement acquises 
en Bosnie-Herzegovine sont fragiles et ne doivent 
pas etre considerees comme acquises. Si la situation 
reste actuellement calme, les menaces a la securite 
demeurent, en meme temps que de nouveaux defis, telle 
l’augmentation du nombre de migrants, comme le Haut- 
Representant l’a dit. C’est une question tres importante 
pour l’Union europeenne (UE) et pour l’Europe. 
C’est, pour ainsi dire, notre crise regionale. L’UE y 
a investi enormement de temps, d’efforts, d’argent, 
d’accompagnement et de patience. L’Ambassadeur de 
l’UE precisera tout a l’heure plus clairement la position 
de l’UE. 

Je voudrais repondre brievement a ce qu’a dit 
l’Ambassadeur russe dans sa declaration avant le vote. 
La Russie est membre du Groupe de contact sur la 
Bosnie-Herzegovine et du Comite directeur du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix. Nous voudrions plutot voir 
la Russie essayer de tout mettre en oeuvre pour consolider 
la Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat, l’aider a se 
moderniser et a progresser dans son cheminement vers 
l’integration aux institutions euro-atlantiques, laquelle 
a ete, depuis Dayton, le fondement de son existence en 
tant qu’Etat moderne dans sa region, l’Europe. Je pense 
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que ce serait la le meilleur service que nous pourrons 
tous rendre a la Bosnie. 

Pour en venir a la question des elections, le 
Royaume-Uni se felicite que le calme et l’ordre aient 
prevalu durant les elections qui ont permis une veritable 
competition entre les candidats, mais nous continuons 
d’etre preoccupes par le niveau des clivages ethniques 
en politique, ainsi que par les informations faisant etat 
d’irregularites. L’incapacite de regler des questions 
clefs liees a la reforme electorate avant les elections a 
ete decevante; et cela reste clairement preoccupant. 
Et les discours nationalistes clivants, qui ont ete 
particulierement intenses avant les elections, sont 
dangereux et creent un environnement ou la securite et 
la stabilite a long terme seront difficiles a realiser. 

C’est aussi une vision retrograde, alors que ce 
dont la Bosnie a le plus besoin c’est d’aller de l’avant. 
D’autres pays dans la region des Balkans sont en train 
d’aller de l’avant et de progresser dans leurs modalites 
d’adhesion a l’UE. La ou ils souhaitent accomplir des 
progres, ils le font et se rapprochent de l’adhesion 
a l’OTAN. Ceci est dans l’interet de la securite et de 
la stabilite de la region, et la Bosnie-Herzegovine 
risque, a nouveau, d’etre laissee a la traine dans cette 
modernisation et dans ces progres. En particulier, 
ceux se trouvant a des postes de responsabilite doivent 
agir dans l’interet de tous les citoyens de la Bosnie- 
Herzegovine plutot que de diffuser un sentiment qui 
cree des dissensions. Je voudrais me faire l’echo ce 
que le Haut-Representant a declare, a savoir qu’il faut 
attendre que ces dirigeants aient pris leurs fonctions 
avant de leur demander des comptes. Mais je tiens 
egalement a preciser que nous leur demanderons bel et 
bien des comptes. Ces responsables politiques doivent 
faire preuve de leadership et de tolerance, et ils doivent 
aider a moderniser leur pays. En ce moment crucial 
suivant les elections, les responsables politiques doivent 
travailler de concert et dans un esprit de cooperation 
pour former rapidement leurs gouvernements, afin que 
des progres puissent etre realises en ce qui concerne 
les reformes clefs, l’integration euro-atlantique et le 
programme « 5 plus 2 ». Ces reformes sont importantes 
car elles permettront d’ameliorer la vie quotidienne de 
tous les citoyens de Bosnie-Herzegovine. Elles sont 
importantes aussi parce qu’elles contribuent a ancrer la 
securite et la stabilite nationales et regionales - question 
qui, comme je l’ai dit au debut de ma declaration, occupe 
le Conseil depuis longtemps. 


Ceux qui occupent des postes a responsabilites 
doivent agir dans l’interet de tous les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine et il est particulierement preoccupant 
que la rhetorique et la reticence a faire des compromis 
soient revelatrices de l’environnement politique general. 
Nous suivrons de pres 1’evolution de la situation. II 
importe egalement que les responsables politiques de 
Bosnie-Herzegovine se penchent d’urgence sur toutes 
les decisions de justice relatives aux elections, afin 
de garantir que tous les citoyens puissent participer 
pleinement au processus democratique, comme ils 
le meritent tous. II est regrettable que nombre de ces 
questions soient toujours sans reponse depuis plusieurs 
cycles electoraux, ce qui represente un laps de temps 
considerable. Quelle que soit la maniere dont ces 
questions seront reglees, elle devra respecter les normes 
internationales et se conformer au principe de l’egalite 
de tous les citoyens, y compris s’agissant de la capacite 
d’elire des representants et d’etre elu. 

A l’inverse, nous nous felicitons des progres 
accomplis par la Bosnie-Herzegovine sur certains aspects 
de la reforme, par exemple l’adoption de strategies en 
matiere d’agriculture et energie et l’adoption, a terme, 
du Code de procedure penale, bien que le retard pris a 
cet egard soit regrettable. Nous accueillons tout aussi 
favorablement la poursuite de la cooperation sur la 
question des femmes et la paix et la securite et nous 
encourageons a poursuivre dans cette voie. 

Enfin, je voudrais reprendre a mon compte ce qu’a 
dit le Haut-Representant concernant la reconciliation. 
Srebrenica reste le pire massacre perpetre en Europe 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Neuf mille 
ganjons et hommes musulmans ont ete enleves a leurs 
domiciles avant d’etre assassines. II est absolument vital 
que des efforts de reconciliation veritables et sinceres 
soient consentis, et qu’ils soient acceleres. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, pour la qualite de sa presentation du 
cinquante-quatrieme rapport sur l’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 
(S/2018/974, annexe). 

La Cote d’Ivoire salue les progres realises ces 
dernieres annees en Bosnie-Herzegovine, depuis 
la mise en oeuvre des Accords de Dayton/Paris du 
14 decembre 1995. Ces accords, signes sous l’egide de 
la communaute internationale, ont permis de retablir la 
paix et de doter le pays d’institutions multiculturelles, 
multireligieuses et multiethniques. 
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Mon pays note avec satisfaction l’engagement 
resolu des autorites bosniennes a entreprendre les 
reformes necessaires, notamment dans les domaines 
de l’etat de droit et de l’independance du systeme 
judicaire, afin d’achever le cycle de transformation 
socioeconomique du pays et de susciter un examen 
favorable de sa candidature d’adhesion a l’Union 
europeenne. Ma delegation se felicite egalement 
de l’adoption, par l’Assemblee parlementaire, des 
amendements necessaires au Code de procedure 
penale en vue de combattre efficacement les fleaux 
de la corruption et du crime organise, qui sont les 
principaux freins au decollage economique et social du 
pays. L’adoption de ces amendements legislates est une 
etape importante dans l’edification d’un etat de droit 
et dans la lutte contre l’impunite, afin d’impulser la 
reconciliation nationale. 

Cependant, cette dynamique positive ne doit 
pas faire perdre de vue les dysfonctionnements 
administratifs et institutionnels, notamment lors 
des elections generates du 7 octobre. En effet, selon 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et les organisations non gouvernementales 
locales, ces elections ont ete marquees par un acces non 
equitable aux medias publics, par des irregularites sur 
les listes electorates et par la partialite des observateurs 
locaux dans les bureaux de vote. Ma delegation 
encourage done les autorites bosniennes a remedier aux 
lacunes observees dans l’organisation de ces elections et 
invite toutes les parties prenantes a formuler leurs griefs 
dans le cadre des procedures legates existantes. 

La Cote d’Ivoire est preoccupee par la persistance 
des tensions ethniques. Elle appelle par consequent 
tous les groupements politiques et l’ensemble des 
populations bosniennes a conjuguer leurs efforts en vue 
de preserver l’integrite territoriale et la souverainete 
de la Bosnie-Herzegovine. Pour terminer, la Cote 
d’Ivoire salue l’esprit de compromis des Etats membres 
du Conseil de securite, qui a permis tout a l’heure le 
renouvellement du mandat de la force multinationale 
de stabilisation (EUFOR ALTHEA), dont la mission 
demeure pertinente dans la recherche de la paix et de la 
stability en Bosnie-Herzegovine. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Qu’il me soit permis de me joindre aux 
autres orateurs pour souhaiter une nouvelle fois la 
bienvenue au Conseil de securite a S. E. M. Valentin 
Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
et le remercier de son rapport sur l’application de 


l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine (S/2018/974, annexe). 

Notre delegation a pris bonne note du rapport 
du Haut-Representant sur les realisations et l’evolution 
positive de la situation dans le pays ces six derniers 
mois, notamment avec la recente adoption, par 
l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine, 
des modifications depuis longtemps en attente du 
Code de procedure penale, conformement aux normes 
internationales, ainsi que la tenue des huitiemes elections 
generates, le 7 octobre. Nous saluons egalement les 
progres accomplis par la Bosnie-Herzegovine au cours 
de la periode consideree en ce qui concerne les reformes 
economiques visant a renforcer l’economie, a reformer 
les institutions et a reduire le chomage. Ce sont la autant 
d’indications qu’il existe une vision commune pour la 
Bosnie-Herzegovine. 

Dans le meme temps, et malgre les progres 
significatifs accomplis, nous sommes preoccupes que 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska ait decide, 
en aout, d’abroger son rapport de 2004 sur Srebrenica. 
Un tel revirement ne fait que saper la stabilite politique 
et la prosperite du pays, compromettant tous les 
acquis et les efforts deployes par les parties en faveur 
de la reconciliation entre les differents groupes et 
communautes ethniques, ainsi que les perspectives 
d’avenir de la Bosnie-Herzegovine. A cet egard, nous 
appelons toutes les parties a s’abstenir de toute rhetorique 
clivante et de toute action susceptible de porter atteinte a 
la stabilite du pays et d’entraver l’application de l’Accord 
de paix. 

Par ailleurs, s’agissant des elections generales 
du 7 octobre, le Gouvernement de la Republique de 
Guinee equatoriale se felicite que ce scrutin se soit 
deroule sans incidents graves en matiere de securite, 
comme l’indique le rapport du Haut-Representant. 
Dans le meme temps, nous regrettons que les parties 
n’aient pas applique les recommandations du Bureau 
des institutions democratiques et des droits de l’homme 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe pour ameliorer l’integrite du processus electoral 
avant les elections. Dans ce contexte, tout en saluant 
les avancees et progres enregistres, nous estimons 
qu’il reste beaucoup a faire et qu’il faut done continuer 
a ceuvrer en faveur d’une vision commune de l’avenir 
contribuant a promouvoir une unite nationale durable, 
qui consolide le role de la Bosnie-Herzegovine dans les 
Balkans, en Europe et dans le monde. C’est pourquoi 
nous encourageons les parties a modifier les lois 
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relatives a la Chambre des peuples, a renforcer l’etat de 
droit, a respecter pleinement les resultats des elections 
et a poursuivre les efforts visant a contenir et eliminer 
les divisions ethniques, la criminalite, la corruption, 
les extremismes violents et le terrorisme, questions 
qui demeurent centrales pour assurer la stabilite et la 
prosperity du pays et de la region. 

Pour terminer, notre delegation plaide pour le 
plein respect de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine; 
nous saluons l’engagement affiche, dans le cadre de 
son mandat, par le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, et nous reaffirmons notre appui a ses 
efforts pour promouvoir l’application de l’Accord 
de Dayton. De meme, nous nous felicitons que la 
resolution 2443 (2018), que nous venons d’adopter a 
l’unanimite, autorise la prorogation du mandat de la 
force multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA) 
de l’Union europeenne, et esperons que cette mission 
poursuivra son important travail de facilitation et d’aide 
a la Bosnie-Herzegovine, tandis que le pays s’efforce 
d’instaurer une paix et une stabilite durables, et qu’elle 
continuera d’appuyer Taction du Haut-Representant et 
l’equipe des Nations Unies. La Republique de Guinee 
equatoriale est prete a travailler en collaboration avec 
la communaute internationale a l’appui du processus de 
paix et de securite durables et de developpement durable 
en Bosnie-Herzegovine. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ): Nous nous 
felicitons de la convocation de la presente seance et nous 
voudrions remercier le Haut-Representant, M. Valentin 
Inzko, de son expose important. Nous tenons a saluer le 
travail accompli par son Bureau a l’appui de la mise en 
oeuvre du mandat civil de lAccord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine et lui exprimer notre appui 
a son leadership. 

Le Perou recommit l’unite, l’integrite territoriale 
et la souverainete de la Bosnie-Herzegovine et estime que 
des progres s’imposent pour consolider son autonomie. 
Par consequent, nous constatons avec preoccupation que 
peu de progres ont ete accomplis en vue de la realisation 
du programme « 5 plus 2 », les cinq objectifs fixes et les 
deux conditions requises pour la fermeture du Bureau 
du Haut-Representant. Nous estimons que les elections 
generates du 7 octobre dernier et le processus politique 
qui les a precedees constituent une evolution positive 
dans la mesure ou ils se sont deroules de maniere 
pacifique et inclusive. II est toujours important que les 
citoyens puissent elire librement leurs representants 


dans le cadre d’elections libres et democratiques. Dans 
le meme temps, nous deplorons que la loi electorate n’ait 
pas pu etre modifiee, ce qui aurait permis d’elargir la 
portee du processus democratique. Par ailleurs, nous 
constatons avec regret que les clivages ethniques ont 
prevalu sur les approches constructives dont le pays et 
ses citoyens ont besoin pour consolider une paix perenne. 

Face a cette situation, nous devons continuer 
d’insister sur la necessite de renforcer l’etat de droit 
et de consolider les institutions sans exclusive et a 
cet egard, de promouvoir le dialogue politique et la 
reconciliation. Nous ne pouvons pas continuer de 
deplorer des actes de violence. Les dirigeants politiques 
doivent etre a la hauteur de leurs responsabilites, en 
adoptant une vision commune de l’avenir, axee sur le 
developpement economique et social du pays. A cet 
egard, nous voudrions souligner Timportance de la 
diversite et Timportance qu’il y a a la preserver afin 
de construire une democratic solide, fondee sur des 
institutions inclusives, transparentes et responsables qui 
garantissent l’acces a la justice, qui permettent de regler 
les differends par des moyens pacifiques et qui sont a 
meme de prevenir de nouveaux actes de violence. 

Nous saluons les efforts deployes en faveur 
de l’integration europeenne et de l’application des 
decisions rendues par la Cour constitutionnelle. 
Cependant, sur ce dernier point, nous tenons a souligner 
la necessite urgente pour les administrations locales 
d’harmoniser leur legislation avec la Constitution de 
la Federation. Nous soulignons Timportance que revet 
l’adoption de modifications au Code de procedure 
penale, qui permettront de lutter plus efficacement 
contre la criminalite organisee et la corruption, 
ainsi que la necessite de les completer en mettant en 
place un bureau du procureur et une chambre penale 
specialises. Par ailleurs, nous estimons qu’il importe 
de preserver l’autonomie des differentes instances 
du systeme judiciaire et de respecter le role que la 
presse et les organisations de la societe civile sont 
appelees a jouer pour garantir l’etat de droit dans une 
societe democratique. 

Nous condamnons les discours de haine, de 
confrontation ethnique, belliqueux et qui glorifient des 
criminels de guerre. Nous estimons que la decision de 
l’Assemblee de la Republika Srpska d’abroger un rapport 
sur le genocide de Srebrenica releve du negationnisme, 
qui doit etre rejete. Tout particulierement, nous 
constatons avec preoccupation que ces tensions 
continuent d’entraver l’acces a la justice, la reconciliation 
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et le retour en toute securite et dans la dignite des 
refugies et des personnes deplacees dans leurs foyers, 
dans la pleine et entiere reconnaissance de leur diversite 
ethnique et religieuse. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’il 
importe que les parties cooperent pleinement avec le 
Haut-Representant et l’operation militaire de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine EUFOR ALTHEA, 
qui peuvent compter sur le plein appui du Perou dans 
l’exercice des mandats que nous venons de renouveler. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Haut-Representant, M. Inzko, 
pour le travail qu’il a accompli en Bosnie-Herzegovine 
au cours des neuf dernieres annees etpour le devouement 
avec lequel il dirige le Bureau du Haut-Representant. 

La mission du Bureau reflete la vision du 
Conseil de securite pour une Bosnie-Herzegovine 
moderne - une democratic pacifique et viable, qui 
avance sur la voie de l’integration euro-atlantique et 
qui est responsable de son destin et de son avenir. Les 
Etats-Unis reiterent leur ferme appui au mandat du 
Haut-Representant en tant qu’autorite chargee, en vertu 
de l’Accord de paix de Dayton, d’interpreter en dernier 
ressort les aspects civils de l’application de cet Accord. 
Nous estimons que le Haut-Representant, M. Inzko, joue 
un role essentiel, notamment au lendemain des elections 
generates tenues en octobre et alors que le pays continue 
de faire face a des discours nationalistes de nature a 
creer des divisions, qui risquent de porter atteinte aux 
progres realises dans le cadre de l’Accord. Nous saluons 
egalement Taction continue de la force multinationale de 
stabilisation (EUFOR ALTHEA) de l’Union europeenne 
et le role qu’elle joue pour maintenir la surete et la 
securite en Bosnie-Herzegovine. C’est avec plaisir que 
les Etats-Unis appuient la prorogation de son mandat. 

Nous notons avec preoccupation que certains 
acteurs cherchent a affaiblir l’ordre constitutionnel 
de l’Etat unique de Bosnie-Herzegovine, compose de 
deux entites et de trois peuples constitutifs, et nous 
appelons les membres du Conseil a rester vigilants face 
a tout effort visant a saper les institutions nationales 
de la Bosnie-Herzegovine. Nous renouvelons notre 
engagement collectif a respecter l’Accord de paix de 
Dayton en preservant la souverainete et l’integrite 
territoriale du pays. 

Les Etats-Unis veilleront a ce que ceux qui portent 
atteinte a la paix, a la securite et a la stability de la 
Bosnie-Herzegovine rendent des comptes. II est essentiel 


de garantir le respect du principe de responsabilite pour 
decourager ceux qui voudraient saboter le processus 
politique dans le pays. Je voudrais reiterer une position 
que nous avons exposee clairement a maintes reprises 
dans cette salle. Les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine 
doivent faire montre de volonte politique pour tenir les 
engagements necessaires pour que leur pays continue 
d’avancer resolument sur la voie de l’integration a 
l’Union europeenne et a l’OTAN. L’integration euro- 
atlantique est la seule voie qui permettra a la Bosnie- 
Herzegovine d’etre un acteur responsable sur la scene 
mondiale. Ces mesures doivent etre prises de concert 
avec les efforts visant a renforcer l’etat de droit, a 
lutter contre la corruption, a ameliorer les perspectives 
economiques et a repondre aux besoins de tous les 
citoyens de Bosnie-Herzegovine, independamment de 
leur appartenance ethnique ou religieuse. 

II y a de bonnes raisons d’etre optimiste. Nous 
voyons l’avenir de la Bosnie-Herzegovine dans ce poete 
de 23 ans qui a organise un concours national de poesie 
pour contrer les discours haineux. Nous voyons l’avenir 
du pays dans les activites du Conseil interreligieux, 
qui vient de celebrer son vingtieme anniversaire et 
qui consacre son temps a promouvoir le dialogue 
interconfessionnel et a effectuer des visites sur les 
sites d’attaques visant des institutions religieuses, dont 
quatre visites au cours de l’annee ecoulee. Nous voyons 
egalement l’avenir du pays dans la diversite ethnique 
des eleves de la ville de Jajce, qui se sont opposes a 
la poursuite de la segregation des ecoles lorsque les 
autorites locales ont voulu construire une ecole reservee 
a leurs camarades musulmans. 

Les Etats-Unis esperent vivement que la 
Bosnie-Herzegovine realisera tous les objectifs et les 
conditions necessaires pour la fermeture du Bureau 
du Haut-Representant, egalement connus sous le nom 
de programme « 5 plus 2 », qui ont ete definis par le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Haut-Representant, M. Valentin Inzko, de son 
expose detaille sur la situation en Bosnie-Herzegovine, 
sur la base de son dernier rapport (S/2018/974, annexe). 
Nous saluons egalement la presence dans la salle des 
delegations de la Bosnie-Herzegovine, de l’Union 
europeenne, de la Serbie, de la Croatie et des pays voisins. 

Au cours des six derniers mois, depuis la derniere 
seance du Conseil de securite sur la situation en 
Bosnie-Herzegovine (voir S/PV.8248), des evenements 
importants se sont produits dans le pays, en particulier 
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les elections generates tenues le 7 octobre. Nous 
estimons qu’il s’agit d’une nouvelle occasion offerte aux 
dirigeants politiques elus de Bosnie-Herzegovine de se 
concentrer sur l’avenir du pays et non sur son passe et 
de defendre les interets nationaux de tous ses peuples 
et citoyens. II est essentiel que les nouveaux dirigeants 
prennent conscience de leurs responsabilites s’agissant 
de la situation dans le pays et les assument en mettant 
tout en oeuvre pour continuer d’avancer sur la voie de 
l’unite. La communaute internationale doit aider ces 
dirigeants a engager un dialogue constructif dans un 
esprit de cooperation. A ce titre, nous constatons le role 
de plus en plus important et la responsabilite particuliere 
des acteurs exterieurs qui ont la possibility d’influer 
positivement sur la situation. 

Dans ce contexte, le Kazakhstan se felicite 
des efforts constants deployes par la mission de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe pour promouvoir la stabilite et la reconciliation, 
tout en aidant la Bosnie-Herzegovine a avancer sur la 
voie de l’integration regionale, politique, economique 
et sociale. Nous saluons les activites menees par la 
mission en matiere de bonne gouvernance, de justice et 
d’education, en vue de garantir les droits de I’homme 
et l’etat de droit pour tous les citoyens. Nous estimons 
egalement que le renouvellement aujourd’hui du mandat 
de la force multinationale de stabilisation (EUFOR 
ALTHEA) de l’Union europeenne pour une nouvelle 
periode de 12 mois constitue une etape necessaire sur la 
voie de la paix et de la stabilite dans la region. 

En mai dernier, les membres du Conseil de 
securite avaient souligne dans cette salle les progres 
realises, mais aussi leurs preoccupations face aux 
nombreux problemes brulants qui existent en Bosnie- 
Herzegovine (voir S/PV.8248). Malheureusement, ces 
problemes n’ont pas disparu et attendent d’etre regies. 
C’est pourquoi nous estimons qu’il est necessaire 
d’accelerer le processus de constitution de la Chambre 
des peuples, conformement aux decisions de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, ainsi que la 
mise en place du Gouvernement fonctionnel du pays a 
tous les niveaux afin qu’ils puissent commencer leurs 
travaux dans les plus brefs delais. 

Nous notons avec satisfaction que, dans le cadre 
du programme de reformes 2015-2018, les autorites de 
Bosnie-Herzegovine ont pris des mesures pour realiserde 
vastes reformes structurelles au plan socioeconomique. 
Toutefois, comme l’a indique le Haut-Representant 
dans son rapport (S/2018/974, annexe), la plupart de 


ces reformes en sont encore au stade preparatoire, 
notamment la depolitisation de l’administration publique 
et la restructuration des entreprises publiques, ainsi que 
les reformes legislatives consacrant l’etat de droit dans 
chaque region du pays. 

A cet egard, le principal defi reste de formuler une 
reforme constitutionnelle qui permette d’ameliorer le 
systeme de l’administration publique. Le Gouvernement 
de Bosnie-Herzegovine doit collaborer etroitement avec 
le Fonds monetaire international et la Banque mondiale 
afin de renforcer l’etat de l’economie et de mettre en 
oeuvre des reformes permettant d’ameliorer le climat des 
affaires et des investissements. La reforme du systeme 
financier menee par le Gouvernement doit avoir pour 
objectif de reduire la part de l’economie souterraine 
et les consequences negatives de la corruption qui 
en decoulent. A cette fin, le role des citoyens eux- 
memes est inestimable, et les organisations non 
gouvernementales et les medias doivent etre soutenus 
aux niveaux legislatif et executif. Dans ce contexte, 
il est important d’accelerer l’adoption d’une strategic 
nationale de gestion des finances publiques, ainsi que de 
strategies dans des domaines tels que l’energie, l’emploi 
et le programme national visant a harmoniser le systeme 
juridique de la Bosnie-Herzegovine avec les normes de 
l’Union europeenne. 

Le Kazakhstan prend note, par ailleurs, de la 
question des migrations et des refugies qui a ete portee 
a l’attention du Conseil a sa derniere seance sur ce 
theme. Les recents evenements qui se sont produits en 
Bosnie-Herzegovine, a la frontiere avec la Croatie, a la 
fin du mois d’octobre, ont bien montre que ce probleme 
existe et qu’il est necessaire que les autorites et les 
organisations internationales y reagissent rapidement et 
efficacement. En plus de regler les questions prioritaires 
en matiere d’hebergement des migrants, il est egalement 
necessaire de s’atteler a relever de maniere globale 
ce defi majeur a long terme. Il y va de la stabilite 
non seulement de la Bosnie-Herzegovine, mais aussi 
du sud-est de l’Europe en general. C’est pourquoi le 
Gouvernement de Bosnie-Herzegovine, mais aussi 
les organisations internationales, les fondations et les 
structures pertinentes de l’Union europeenne doivent 
participer activement a ce processus. 

Pour terminer, notre delegation demande aux 
nouveaux dirigeants de la Bosnie-Herzegovine de 
prendre toutes les mesures necessaires pour eliminer 
les couts actuels du systeme judiciaire et garantir 
la depolitisation, l’impartialite et l’independance, 
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notamment dans le cadre de l’instruction d’affaires de 
crimes de guerre. Le Kazakhstan considere egalement 
qu’il est crucial de souligner l’importance de respecter 
l’Accord de paix de Dayton, qui constitue la base non 
seulement de la paix civile en Bosnie-Herzegovine, 
mais aussi de la stabilite et de la securite dans la region. 
La reconciliation en Bosnie-Herzegovine pourrait etre 
un exemple de reglement de l’un des conflits les plus 
complexes et les plus longs de l’histoire de l’Europe 
et devenir un modele a suivre pour les autres Etats et 
regions du monde. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier M. Valentin Inzko de 
la presentation de son vingtieme rapport (S(2018/974, 
annexe) en tant que Haut-Representant - un jalon qui 
donne a reflechir. Nous apprecions au plus haut point 
les efforts personnels et devoues qu’il a deployes et la 
perseverance dont il a fait preuve pour s’acquitter de 
son mandat dans l’interet supreme des citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la 
declaration qui sera faite toute a l’heure par l’observateur 
de l’Union europeenne. 

Je me concentrerai sur les points suivants : 
premierement, l’etat de droit; deuxiemement, le Bureau 
du Haut-Representant; et troisiemement, la stabilite. 

Premierement, en ce qui concerne l’etat de 
droit, lors du precedent debat sur cette question au 
Conseil en mai (voir S/PV.8248), nous avons fait part 
de nos preoccupations quant a l’etat de droit en Bosnie- 
Herzegovine. Quelques mesures responsables ont ete 
prises depuis lors, telles que l’adoption d’amendements au 
code de procedure penale, mais de graves preoccupations 
subsistent. L’erosion de l’etat de droit constitue une 
menace pour toute democratic. Lorsqu’elle s’ajoute a 
une rhetorique de division et a caractere revisionniste, 
comme nous continuons de le voir en Bosnie- 
Herzegovine, cela devient un cocktail tres dangereux. 
C’est pourquoi nous appelons les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a renforcer l’etat de droit dans leur pays et 
a le faire de maniere convaincante a tous les niveaux. 
Je le repete : la rhetorique de division et a caractere 
revisionniste des dirigeants politiques n’est pas propice 
a la reconciliation et a la cooperation, ni a la necessite 
politique de faire des compromis. Nous nous faisons 
l’echo des remarques faites a l’instant par notre collegue 
americain sur l’application du principe de responsabilite 
dans ce contexte. Nous appelons egalement les autorites 


a modifier la loi electorate; les institutions de l’Etat 
doivent continuer de fonctionner correctement. 

Deuxiemement, j’en viens au Haut-Representant 
et a son bureau. Avec l’etat de droit sous pression et la 
guerre des mots qui bat son plein, le respect des aspects 
civils de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine devient encore plus crucial, et l’engagement 
du Bureau du Haut-Representant encore plus pertinent. 
Les conditions de la fermeture du Bureau ne sont pas 
encore reunies. Comme l’a souligne M. Inzko, la Bosnie- 
Herzegovine n’a guere progresse dans l’execution du 
programme « 5 plus 2 ». Le Royaume des Pays-Bas 
continue d’appuyer fermement le Haut-Representant et 
son bureau. Vingt-trois ans apres sa creation, le travail 
est loin d’etre termine - malheureusement, j’ajouterais. 

Troisiemement et enfin, j’aborderai la question 
de la stabilite. La stabilite est une condition prealable 
au renforcement de l’etat de droit et une condition 
prealable au maintien des aspects civils de l’Accord- 
cadre. La force multinationale de stabilisation (EUFOR 
ALTHEA) de l’Union europeenne est essentielle pour 
aider les autorites de la Bosnie-Herzegovine a maintenir 
un environnement sur pour ses citoyens ainsi que 
la stabilite dans la region. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de l’adoption a l’unanimite aujourd’hui de 
la resolution 2443 (2018), qui renouvelle le mandat de 
l’EUFOR ALTHEA pour une annee supplemental. 

Pour terminer, dans son premier rapport au 
Conseil de securite, le premier Haut-Representant, 
Carl Bildt, ecrivait qu’une paix durable en Bosnie- 
Herzegovine exigeait « une volonte authentique de... 
construire l’avenir en commun » ( S/1996/190, par. 104). 
Cette observation est toujours d’actualite aujourd’hui. Le 
Royaume des Pays-Bas continue d’appuyer l’integration 
euro-atlantique de la Bosnie-Herzegovine afin d’assurer 
la prosperity et la securite futures de son peuple et de la 
region. Cet avenir depend des dirigeants politiques de la 
Bosnie-Herzegovine et de leur volonte de se reconcilier, 
de cooperer et de faire les compromis politiques 
indispensables. Bref, cela depend de leur volonte de 
vraiment diriger. L’heure est venue d’agir. 

M me Wronecka (Pologne)(par/e en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier le Haut-Representant 
Valentin Inzko de son expose. La Pologne tient a 
exprimer son plein appui a son bureau et a lui temoigner 
sa reconnaissance pour le role central qu’il joue dans 
le maintien de la stabilite en Bosnie-Herzegovine. 
La communaute internationale a confie au Haut- 
Representant une grande responsabilite et lui a donne 
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des prerogatives de grande portee, les pouvoirs de Bonn, 
qui doivent etre utilises si la situation l’exige. 

La Pologne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne 
apres nos debats. 

Le Conseil de mise en oeuvre de la paix a clairement 
fixe les conditions de la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant, a savoir le programme « 5 plus 2 ». 
Comme tous les autres membres de la communaute 
internationale, la Pologne ne souhaite rien d’autre que 
leur realisation. Neanmoins, ce n’est pas encore le cas. 

Nous nous felicitons de l’adoption aujourd’hui de 
la resolution 2443 (2018), qui proroge d’un an le mandat 
de la force multinationale de stabilisation (EUFOR 
ALTHEA) dirigee par 1’Union europeenne. Nous 
saluons egalement les conclusions du Conseil europeen 
du 15 octobre, confirmant sa volonte de poursuivre 
le mandat militaire executif de la mission, qui est de 
maintenir un environnement sur. En tant que pays qui 
fournit des effectifs a la mission depuis sa creation, nous 
sommes fiers de contribuer a cet effort. 

Nous notons avec satisfaction la volonte des 
institutions de l’Etat de Bosnie-Herzegovine de 
s’integrer a l’Europe, comme le montre le travail en 
cours sur le questionnaire de la Commission europeenne. 
Nous souhaitons egalement que le Plan d’action pour 
l’adhesion soit active le plus tot possible afin que tous 
les citoyens beneficient de la stability et de la securite 
qu’offrent les structures euro-atlantiques. II revient 
aux elites gouvernantes d’eliminer tous les obstacles 
dans cette voie, en particulier en ce qui concerne 
l’enregistrement des biens immobiliers pouvant servir 
a la defense. 

La situation actuelle en Bosnie-Herzegovine a de 
quoi inquieter serieusement. II convient de rappeler que 
meme s’il n’existe pas de danger imminent de conflit 
arme, l’inertie ne doit pas etre confondue avec la stability. 
Pres d’un quart de siecle apres la signature de l’Accord 
de paix de Dayton, les elites politiques nationales ont 
singulierement echoue a insuffler le sentiment d’une 
destinee commune qui pourrait unir les peuples du pays. 
La loyaute continue d’etre decidee par l’appartenance 
ethnique. Les jeunes, qui represented l’avenir du pays, 
emigrent en quete d’un avenir meilleur. Les forces 
centrifuges qui alimentent le discours nationaliste 
glorifiant des criminels de guerre condamnes et 
l’absence de perspectives economiques, conjuguees a la 


faiblesse endemique de l’Etat, constituent un cocktail 
danger eux. 

Nous nous reunissons aujourd’hui a un moment 
extremement delicat, alors que les resultats des elections 
d’octobre sont tout juste en train d’etre officialises. Nous 
nous felicitons que ces elections aient ete veritablement 
pluralistes et se soient deroulees dans le calme. 
Malheureusement, ni la reforme de la loi electorate ni les 
decisions de la Cour europeenne des droits de l’homme 
n’ont ete appliquees, et la situation reste fragile. II 
incombe maintenant aux partis politiques de former 
rapidement un gouvernement a tous les niveaux afin de 
respecter la volonte du peuple et d’instaurer la stabilite 
institutionnelle fondamentale. Les elites politiques 
sont egalement tenues de poursuivre le programme de 
reforme avec fermete et une energie renouvelee. 

Pour conclure, je reaffirme que pour la Pologne, 
il est vital que la Bosnie-Herzegovine devienne un pays 
democratique uni, prospere et moderne, fermement 
ancre dans les structures euro-atlantiques. Nous nous 
tenons aux cotes de la Bosnie-Herzegovine depuis le 
debut, et nous continuerons de lui fournir un appui actif. 

M. Melki (France) : Je remercie le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin 
Inzko, pour sa presentation eclairante sur les derniers 
evenements, notamment dans le processus electoral. 

Les citoyens de Bosnie-Herzegovine se sont 
rendus aux urnes le 7 octobre dernier pour elire leurs 
representants au niveau des cantons, des assemblies 
parlementaires et des presidences. Nous pouvons nous 
feliciter, plus de 20 ans apres un conflit meurtrier 
auquel les Accords de Dayton/Paris ont mis un terme, 
de l’organisation de ces elections jugees libres par les 
observateurs de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. Les nombreuses irregularites 
signalees dans le rapport du Haut-Representant 
(S/2018/974, annexe) meritent toutefois notre attention 
afin d’eviter qu’elles se reproduisent lors de prochains 
scrutins. 

A la suite de ces elections, les nouvelles autorites 
seront confrontees a trois priorites. La premiere, 
essentielle pour l’avenir du pays, est la cohesion 
nationale. Comme signale par le-Haut Representant et 
par plusieurs membres du Conseil, les provocations et 
les polemiques lancees par certains dirigeants politiques 
contribuent a attiser les tensions intercommunautaires 
et sapent les efforts visant a creer un climat de confiance 
entre les communautes. II est de la responsabilite des 
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nouveaux dirigeants de rejeter les discours et les prises 
de position qui sont de nature a rouvrir les plaies du passe. 
A ce titre, pres d’un an apres la cloture du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et la creation d’un 
mecanisme residuel, la France condamne fermement 
l’apologie des crimes et des criminels de guerre, quelle 
que soit leur communaute d’origine. II est inadmissible 
qu’apres des actes inhumains - et nous avons tous, entre 
autres, en memoire le genocide de Srebrenica, cela a ete 
rappele - des hommes politiques continuent d’eriger en 
exemple les responsables des crimes les plus graves qui 
soient. Consolider la cohesion nationale necessite plus 
que jamais de progresser vers un fonctionnement plus 
consensuel des institutions de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous saluons a ce titre les amendements apportes au 
Code de procedure penale, qui represented un exemple, 
trop rare, d’une approche constructive. 

Cette cohesion nationale aura necessairement 
pour fondement la justice. C’est la deuxieme priorite, 
non moins essentielle, sur laquelle je souhaite revenir. 
En effet, l’etat de droit et le respect des droits de l’homme 
ne sont pas un luxe auquel seuls pourraient pretendre 
les pays prosperes. C’est au contraire la condition d’un 
developpement economique et social juste et durable, 
de la vitalite de la societe civile et de la stability des 
institutions. La France appelle done tous les acteurs 
politiques a respecter les decisions prises par les instances 
judiciaires nationales et internationales, y compris sur 
la question de la reforme electorale, dans l’interet de la 
Bosnie-Herzegovine et des citoyens bosniens. 

D’autre part, il est essentiel de progresser dans la 
lutte contre la corruption et la criminalite organisee et 
de s’assurer ainsi que toutes les enquetes soient menees 
dans la plus grande impartiality. Nous attendons des 
autorites bosniennes des mesures fortes contre un 
phenomene de corruption qui alimente la defiance a 
l’egard des autorites et incite les plus jeunes generations 
a continuer de quitter le pays. Le Haut-Representant 
vient de rappeler les chiffres de ces departs, qui sont un 
indicateur preoccupant pour l’avenir du pays. 

Ceci m’amene a la troisieme et derniere priorite, 
qui est la perspective europeenne. La France s’associe 
d’ailleurs a la declaration qui sera prononcee par la 
delegation de l’Union europeenne dans quelques minutes. 
Cette perspective d’une integration dans l’Union 
europeenne, le moment venu, lorsque les conditions 
seront remplies, est le prolongement de l’engagement 
massif et multiforme de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine. Au cceur de cet engagement, la force 


multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA), 
a laquelle nous venons de renouveler notre soutien 
collectif et qui doit poursuivre sa transition s’agissant 
de ses taches non executives, continue de contribuer 
a la stabilisation du pays. Les services europeens 
competents, quant a eux, redoublent d’efforts pour 
soutenir la Bosnie-Herzegovine dans son rapprochement 
avec l’Union europeenne et preparer un avis sur la 
candidature de la Bosnie-Herzegovine a l’adhesion a 
l’Union europeenne. II appartient aux responsables 
politiques bosniens de mettre en oeuvre les reformes 
necessaires, notamment dans les domaines de l’etat 
de droit, des droits de l’homme et du developpement 
economique et social, afin de progresser dans leur 
cheminement europeen. Dans cette perspective, nous 
encourageons les responsables politiques bosniens a 
privilegier un processus de decision consensuel. 

Au moment ou nous commemorons le centenaire 
de la fin de la Grande Guerre, nous avons la responsabilite 
de porter le souvenir des violences inhumaines qui ont 
ravage l’Europe au cours du siecle dernier et de defendre, 
avec force et conviction, un esprit de reconciliation. 
II ne s’agit pas seulement d’un ideal, mais aussi d’une 
pratique. Comme cela a ete rappele, la France l’applique 
pour sa part au quotidien avec l’Allemagne. Nous 
encourageons les dirigeants de Bosnie-Herzegovine 
a s’engager resolument dans cette voie avec pour seul 
objectif l’interet de tous les citoyens bosniens. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais) : Je 
tiens en premier lieu a remercier le Haut-Representant, 
M. Valentin Inzko, de l’expose instructif qu’il a presente 
aujourd’hui. La Suede continue d’appuyer pleinement 
son mandat et le travail important qu’il accomplit pour 
la Bosnie-Herzegovine. 

Vingt-trois ans se sont ecoules depuis ces intenses 
semaines dans l’Ohio, ou l’Accord de Dayton, qui allait 
determiner l’avenir de la Bosnie-Herzegovine, etait en 
cours de negociation. Cet accord a marque le point de 
depart d’un long parcours vers la reconstruction et la 
reconciliation. Si beaucoup a ete accompli au fil des ans, 
la Bosnie-Herzegovine doit encore prendre des mesures 
importantes pour batir un pays prospere, pacifique, 
stable et dont tous les citoyens sont egaux. 

La tenue des elections generates le mois dernier 
etait une de ces etapes importantes. Nous nous felicitons 
que les elections se soient deroulees sans incident 
majeur en matiere de securite. En meme temps, nous 
condamnons les menaces et les attaques qui ont vise 
des journalistes durant la campagne electorale. Nous 
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regrettons egalement que la campagne ait ete entachee 
par des discours conflictuels et nationalistes, et que l’on 
n’ait pas accorde plus d’attention a ce qui est le plus 
urgent, a savoir les reformes. 

Les reformes socioeconomiques et 1’amelioration 
de l’etat de droit doivent etre au centre des priorites 
politiques de la Bosnie-Herzegovine. Un taux de 
chomage eleve, la corruption generalisee et une 
mauvaise gestion erodent la confiance entre les citoyens 
et les autorites. Comme l’a dit le Haut-Representant, 
les jeunes et les citoyens instruits quittent le pays a la 
recherche d’opportunites. C’estune tendance inquietante 
qui doit etre inversee. Pourtant, le rythme des reformes 
a malheureusement stagne ces dernieres annees. Les 
dirigeants politiques doivent maintenant assumer leurs 
responsabilites pour permettre un retour rapide sur la 
voie des reformes. A cette fin, tous les acteurs concernes 
doivent maintenant engager un dialogue constructif 
visant a former sans plus tarder des gouvernements et 
des parlements a tous les niveaux. 

Avec la demande d’adhesion presentee en 2016, la 
Bosnie-Herzegovine a reaffirme sa priorite strategique 
d’integrer l’Union europeenne (UE). La poursuite de 
l’integration des Balkans occidentaux demeure une 
priorite absolue pour l’Union europeenne. Nous nous 
felicitons de la participation de l’observateur de l’UE a 
la seance de ce matin pour presenter en detail les efforts 
de l’UE, et nous nous associons a sa declaration. Des 
perspectives europeennes credibles, fondees sur les 
progres accomplis au regard du principe dit des merites 
propres, restent Fun des plus puissants vecteurs de paix, 
de stabilite et de prosperite dans la region. Dans le cadre 
des travaux visant a approfondir 1’integration, la Bosnie- 
Herzegovine et ses partenaires europeens doivent 
desormais renforcer leur cooperation pour relever leurs 
defis communs, qui comprennent le commerce et un 
developpement economique viable, la protection de 
l’environnement, la lutte contre la criminalite organisee 
et le terrorisme et les migrations, pour n’en citer que 
quelques-uns. 

La cooperation regionale et la reconciliation dans 
les Balkans occidentaux sont essentielles a la stabilite 
et au progres. La Suede appuie done le Conseil de 
cooperation regionale dans Faction importante qu’il 
mene pour renforcer les relations de bon voisinage dans 
la region. II est essentiel de surmonter les differences 
culturelles et sociales par des echanges regionaux 
accrus, notamment parmi les enfants et les jeunes, 
et la participation des jeunes dans les activites de 


consolidation de la paix est un prealable important a la 
perennisation de la paix, ou que ce soit, tel qu’enonce 
dans les resolutions 2250 (2015) et 2419 (2018). Dans 
ce contexte, une paix stable exige egalement la pleine 
participation des femmes. Cette question merite que 
l’on y accorde plus d’attention et d’efforts, et les 
futurs rapports du Haut-Representant devraient mieux 
refleter les defis et les possibility propres aux femmes. 
L’integration de la problematique femmes-hommes dans 
ces analyses serait benefique pour nos futures reunions 
d’information et contribuerait a formuler une reponse 
plus strategique. 

Enfin, pour qu’un pays aille de l’avant, il doit 
se concentrer sur l’avenir au lieu de rester dans le 
passe. Cela vaut tant pour la reconciliation au sein 
du pays que pour ses relations avec ses voisins. La 
Bosnie-Herzegovine peut continuer de compter sur 
le ferme appui de la communaute internationale et, a 
cet egard, nous nous felicitons de l’adoption unanime 
de la resolution 2443 (2018), renouvelant l’autorisation 
accordee a la mission militaire de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine. 

L’attachement de l’Union europeenne aux 
perspectives europeennes de la Bosnie-Herzegovine 
est sans equivoque. La Suede, pour sa part, restera un 
partenaire fidele de la Bosnie-Herzegovine dans sa 
marche vers un avenir stable et prospere. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de 
son expose detaille sur son dernier rapport en date sur 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine (S/2018/974, annexe). Nous tenons a 
reaffirmer notre appui a la souverainete, a l’integrite 
territoriale et a l’unite de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous nous felicitons des resultats positifs 
enregistrees par la Bosnie-Herzegovine au cours de la 
periode consideree, en particulier de sa collaboration 
active avec l’Union europeenne (UE) sur le processus 
d’adhesion et des progres realises sur certains aspects 
legislates, tels que le Code de procedure penale. Ces 
progres sont une preuve de l’attachement du pays au 
processus d’integration a l’UE et contribuent de fagon 
considerable et positive a la stabilite et a la prosperite a 
long terme du pays et de toute la region. 

Nous sommes toutefois preoccupes par certains 
des faits signales, qui sapent la stabilite politique de la 
Bosnie-Herzegovine. En particulier, nous prenons note 
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des propos et des actions propres a attiser les dissensions 
qui continuent de defier l’ordre constitutionnel et 
l’integrite du systeme judiciaire du pays. A cet egard, 
nous demandons a toutes les autorites et a tous les 
dirigeants politiques de respecter pleinement la decision 
de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. Le 
respect de l’itat de droit et de l’autorite des institutions 
de l’Etat, etablies au titre de l’Accord de paix de Dayton, 
est essentiel pour le processus d’edification de l’Etat en 
Bosnie-Herzegovine. C’estpourquoiilimporteque toutes 
les parties s’abstiennent de declarations ou d’actions 
hostiles susceptibles de saper la souveraineti, l’integrite 
territoriale, la cohesion et l’ordre constitutionnel du pays. 

Nous prenons note aussi des disaccords continus 
a propos des modifications a apporter a la loi electorale 
en Bosnie-Herzegovine. Cette question doit, selon nous, 
etre traitee de fagon tres prudente, car elle est susceptible 
d’entraver la viabilite et la stabilite du pays. Nous 
esperons que la decision de la Cour constitutionnelle 
concernant la revision de la loi electorale sera mise 
en oeuvre conformement aux dispositions de l’Accord 
de paix de Dayton. Nous encourageons egalement les 
parties a engager un dialogue politique serieux pour 
aborder et rigler leurs disaccords a l’amiable. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer 
notre appui au Haut-Reprisentant et a son bureau 
dans l’accomplissement de leur mandat de suivi de 
l’application du volet civil de l’Accord de Dayton. 
Nous appelons les parties a leur offrir la coopiration 
nicessaire, qui est essentielle pour leur travail. Nous 
saluons aussi le role vital joui par la mission militaire 
(EUFOR ALTHEA) de l’Union europienne en Bosnie- 
Herzigovine dans le maintien de la sureti et de la 
stabiliti dans le pays. Nous nous filicitons de l’adoption 
de la risolution 2443 (2018), qui renouvelle pour une 
piriode de 12 mois l’autorisation accordie a la mission. 

M. Nebenzia (Fidiration de Russie) (parle en 
russe ) : Nous constatons avec regret que la qualiti du 
rapport du Haut-Reprisentant chargi d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzigovine continue de se ditiriorer. II est clair que 
M. Inzko essaie d’adapter ses ivaluations de ce qui se 
passe dans le pays en fonction de la notion - priviligiie 
par lui et d’autres partisans de la conservation du 
protectorat itranger sans fin en Bosnie-Herzigovine - de 
l’incapaciti des instances dirigeantes et de l’ensemble 
de la classe politique. Nous pensons que cette approche 
est fondamentalement erronie, irrespectueuse envers 
les Bosniens et ditachie de la rialiti. 


Malgri le douloureux hiritage du conflit de 
1992-1995, la Bosnie-Herzigovine se diveloppe 
progressivement sur les plans social et iconomique. Son 
produit intirieur brut, ses exportations et les revenus de 
la population sont en augmentation et le chomage est en 
baisse. Le 7 octobre, de nouvelles ilections ginirales 
ont eu lieu conformiment aux normes dimocratiques, ce 
qui a iti confirmi par les observateurs internationaux 
de l’Organisation pour la sicuriti et la coopiration en 
Europe. Une politique itrangire fondie sur l’iquilibre 
des intirets des partis bosniens est mise en oeuvre. 
En 2010 et 2011, Sarajevo s’est acquitti avec succes de 
son mandat de membre non permanent du Conseil de 
sicuriti, et en 2015, le pays a prisidi le Conseil des 
ministres du Conseil de l’Europe. Comme dans tout 
Etat, des problimes se posent, mais ils sont loin d’etre 
insurmontables pour les Bosniens. 

L’expirience riussie du District de Brcko, ou les 
activitis du Superviseur itranger ont iti gelies depuis 
2012, indiquent clairement que le Bureau du Haut- 
Reprisentant est un vestige du passi pour la Bosnie- 
Herzigovine. Pire encore, sa prisence meme entrave le 
dialogue interne bosnien et alimente des comportements 
de dipendance au sein de l’establishment. Pendant la 
quasi-totaliti des 10 annies de sa prisence en Bosnie- 
Herzigovine, le Haut-Reprisentant a exploiti les 
ressources de son Bureau pour faire progresser les 
programmes de l’OTAN et de l’Union europienne, 
ainsi que pour rigler ses comptes avec les dirigeants 
bosniens qui reconnaissent le manque de pertinence 
du protectorat, au lieu de remplir les taches qui lui 
sont assignies pour mettre en oeuvre les dispositions a 
caractire civil de l’Accord-cadre giniral pour la paix. 

Nous exhortons le Haut-Reprisentant a iviter, 
a l’avenir, de faire des commentaires tendancieux 
au sujet de Fun ou l’autre parti politique du pays 
a la veille des ilections, comme ce fut le cas lors de 
l’entretien accordi par M. Inzko au journal autrichien 
Wiener Zeitung le 2 octobre, lequel a iti largement 
diffusi dans les midias bosniens. Dans cet entretien, 
le Haut-Reprisentant a critiqui sans aucune objectiviti 
le principal parti serbe de Bosnie, l’Alliance sociale- 
dimocrate indipendante, violant toutes les rigles 
dimocratiques ainsi que son propre mandat en adhirant 
essentiellement a la campagne ilectorale de l’opposition. 

La diffamation des Serbes de Bosnie et des 
Croates qui sont contre l’irosion de l’Accord de paix de 
Dayton et les tentatives de centraliser le pays se sont 
depuis longtemps transformies en une fin en soi pour 
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le Haut-Representant, qui, dans son dernier rapport 
en date (S/2018/974, annexe), n’a aucun scrupule a se 
referer a des comptes rendus mediatiques non verifies 
ou a simplement tirer des conclusions excessives. 
Par exemple, il parle de la corruption pretendument 
endemique et de l’incapacite des autorites bosniennes 
de la combattre en se basant sur la decision ouvertement 
politisee et tout a fait non fondee - ce qui signifie qu’elle 
n’a pas sa place dans un rapport - du Departement d’Etat 
d’inclure un parlementaire serbe de Bosnie, Nikola 
Spiric, sur sa liste restreinte a la veille des elections en 
Bosnie-Herzegovine. 

Le Haut-Representant specule egalement sur 
la mort tragique d’un etudiant, David Dragicevic, 
depeignant ce qu’il s’est passe comme une sorte de faille 
systemique dans le systeme judiciaire de la Republika 
Srpska. Ces evaluations sont, selon nous, cyniques et 
irresponsables. Aux collegues qui voudraient avoir un 
apergu plus equilibre et plus factuel de la situation en 
Bosnie-Herzegovine, nous recommandons une fois de 
plus de lire le rapport du Gouvernement de la Republika 
Srpska, qui, selon la tradition, est redige a Banja Luka 
pour coincider avec la seance de ce jour. Nous exhortons 
le Haut-Representant a cesser de s’ingerer sans aucune 
objectivite dans les querelles politiques internes 
de la Bosnie et a faire le travail qui lui a ete confie, 
a savoir la mise en oeuvre du programme « 5 plus 2 », 
tache essentielle que le Bureau a tellement abandonnee 
qu’elle n’est mentionnee qu’au passage, comme une 
question secondaire. 

Selon nous, le rapport du Haut-Representant 
contient une lacune flagrante, a savoir l’absence, dans 
les faits, de toute analyse serieuse des moyens possibles 
de mettre fin a la situation de crise existante au sein 
de la Federation de Bosnie-Herzegovine du fait de 
l’exclusion de la version actuelle de la loi electorate 
de Bosnie-Herzegovine de la procedure suivie pour 
pourvoir les sieges de la chambre haute du Parlement. 
Cette situation presente de nombreux problemes 
concernant la composition de la Chambre des peuples de 
l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine, 
ainsi que la nomination du President et des membres 
du Gouvernement de la Federation. Nous esperons 
que le Bureau du Haut-Representant elaborera les 
plans pertinents et complets avant le debut du mois de 
decembre, lorsque le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix se reunira. 

En ce qui concerne l’approche russe du reglement 
de la situation en Bosnie, nous continuons de mettre tout 


en oeuvre pour faciliter le respect de l’Accord de paix 
de Dayton et pour developper un dialogue mutuellement 
benefique avec la Bosnie-Herzegovine. Notre message 
sur l’importance du respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, ainsi 
que les larges pouvoirs des deux institutions et l’egalite 
des trois peuples constitutifs du pays, comme le stipule 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, ont ete 
salues dans un esprit constructif par toutes les parties 
bosniennes lors de la visite de travail, le 21 septembre, 
du Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie, M. Sergey Lavrov. Nous pensons que l’epoque 
d’un protectorat exterieur est revolue. Le role de la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine 
doit etre d’aider les Bosniens a elargir la portee de leurs 
interets communs et a elaborer leurs propres recettes 
pour trouver des solutions de compromis a des questions 
problematiques, notamment la reforme du systeme 
judiciaire et la destitution des experts etrangers de la 
Cour constitutionnelle du pays. 

L’idee des Croates de Bosnie de peaufiner le 
systeme electoral de Bosnie-Herzegovine merite notre 
attention. Elle offrirait suffisamment de garanties pour 
que les postes de direction soient occupes exclusivement 
par des representants legitimes de chacun des peuples 
constitutifs du pays. Malheureusement, lors des 
recentes elections, un membre croate du Presidium de 
Bosnie-Herzegovine a de nouveau ete elu par la majorite 
bosniaque. II serait souhaitable que les Bosniens 
parviennent a un accord sur la maniere d’empecher cette 
pratique a l’avenir. II n’est pas acceptable d’accroitre 
artificiellement la pression sur la Republika Srspka en 
Bosnie-Herzegovine et sur ses dirigeants legitimement 
elus. Nous nous opposons par principe aux sanctions 
unilaterales contre les dirigeants serbes de Bosnie. 

En reponse a ma collegue britannique, je voudrais 
confirmer que la Russie, en tant que membre du Groupe 
de contact du Comite directeur, est attachee a la 
stability et au developpement de la Bosnie-Herzegovine. 
Cependant, nous ne nous sommes soumis a aucune 
obligation d’entrainer le pays dans des structures euro- 
atlantiques. Ce ne sont pas nos affaires, et ce ne sont pas 
non plus celles du Royaume-Uni. Ce sont les affaires 
des peuples de la Bosnie-Herzegovine. Toutefois, nous 
ne sommes certainement pas d’accord avec la politique 
consistant a entrainer la Bosnie-Herzegovine dans 
l’OTAN. De telles actions ne font qu’exacerber les 
tensions a l’interieur du pays et detourner l’attention 
des parties bosniennes des reformes. Dans ce cas, le 
consensus sur les questions de politique interieure 
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fourni par l’Accord de paix de 1995 n’est pas realisable, 
en raison de la position de principe des Serbes de 
Bosnie, qui ne sont pas prets a voir des lignes de division 
tracees entre la Republika Srpska et la Serbie sur la base 
d’une alliance. 

Nous partageons l’opinion de nombreux Etats 
europeens sur la gravite de la menace posee par la 
proliferation d’ideologies extremistes radicales en 
Bosnie-Herzegovine. Les activites de la resistance 
islamique doivent etre eliminees par les organes 
competents du pays, notamment dans le contexte d’une 
cooperation regionale. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord m’associer a mes collegues pour remercier 
M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, de son precieux expose et de son recent 
rapport sur l’application de l’Accord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine (S/2018/974, annexe). Je souligne 
egalement notre plein appui au Haut-Representant dans 
l’execution de son mandat et dans ses efforts pour aider 
les autorites de Bosnie-Herzegovine a surmonter les 
difficultes auxquelles elles sont confrontees. 

Nous saluons les efforts deployes pour maintenir 
la stabilite et l’unite en Bosnie-Herzegovine pour toutes 
ses composantes raciales et culturelles. Par ailleurs, 
nous sommes conscients, et nous nous en felicitons, 
du role important que joue la Force multinationale 
de stabilisation dirigee par l’Union europeenne pour 
atteindre cet objectif. Nous nous felicitons egalement de 
l’adoption a Funanimite par le Conseil, aujourd’hui, de 
la resolution 2443 (2018), par laquelle la communaute 
internationale envoie un message tres clair au peuple 
bosnien, a savoir que nous sommes determines a 
maintenir la securite et la stabilite dans le pays, et que 
nous sommes determines a continuer de fournir l’appui 
necessaire pour renforcer la souverainete, l’unite et 
Fintegrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

L’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine, signe il y a plus de 20 ans, reste la pierre 
angulaire de la stabilite institutionnelle et continue de 
servir de reference constante pour une paix durable 
dans le pays. En consequence, nous sommes inquiets 
de l’escalade actuelle des discours conflictuels et 
incendiaires, et nous appelons tous les dirigeants 
politiques a donner la priorite aux interets nationaux du 
peuple bosnien avant toute autre consideration et a mettre 
de cote tout interet racial ou politique etroit qui pourrait 
compromettre les chances de progres et de stabilite. Ils 
doivent egalement ceuvrer de maniere constructive a la 


mise en oeuvre des resultats des elections du 7 octobre, 
notamment la formation du Gouvernement, afin de 
continuer de progresser dans le processus politique des 
que possible. Le Parlement doit egalement redoubler 
d’efforts pour adopter une nouvelle legislation afin de 
doter le systeme judiciaire des outils necessaires pour 
lutter contre la criminalite organisee, la corruption, le 
terrorisme et l’extremisme, qui constituent une menace 
directe pour l’etat de droit et entravent les efforts visant 
a realiser le developpement economique et social et 
l’integration a l’Union europeenne. 

Comme l’indique le rapport, ces evenements 
se produisent a un moment ou peu de progres sont 
realises dans la mise en oeuvre du programme 
« 5 plus 2 », condition necessaire pour la fermeture du 
Bureau du Haut-Representant, en particulier concernant 
l’enregistrement des biens pouvant servir a la defense 
en Republika Srpska. Nous renouvelons a cet egard 
notre plein appui au Bureau du Haut-Representant, 
conformement a l’Accord de paix de Dayton et aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et 
invitons le Haut-Representant a redoubler d’efforts pour 
mettre pleinement en oeuvre le plan. 

Nous sommes preoccupes par l’augmentation du 
nombre d’arrivees de refugies et migrants en Bosnie- 
Herzegovine, qui a atteint pres de 18 000 en octobre, 
contre 758 en 2017, ce qui laisse craindre, comme 
ont averti les organismes d’aide, que des milliers de 
personnes ne se retrouvent sans abri. 

Pour terminer, le Koweit reaffirme qu’il importe 
que toutes les parties respectent l’unite, la stabilite et 
Fintegrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, ainsi 
que sa Constitution nationale et toutes les decisions 
rendues par le pouvoir judiciaire afin d’asseoir la 
stabilite dans le pays. Nous invitons toutes les parties en 
Bosnie-Herzegovine a redoubler d’efforts pour mettre en 
oeuvre l’Accord-cadre general pour la paix et a respecter 
le mandat confie au Haut-Representant aux termes de 
l’annexe 10 de l’Accord et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

M me Cordova Soria (Etat Plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Nous remercions le Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin 
Inzko, de la presentation de son rapport. 

Compte tenu de l’autorisation de renouvellement 
accordee aujourd’hui, nous esperons que la mission 
EUFOR ALTHEA et le Bureau du Haut-Representant 
continueront de cooperer etroitement et de jouer un role 
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constructif dans le maintien de la paix et de la stabilite 
en Bosnie-Herzegovine. 

La Bolivie reaffirme son attachement au plein 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale 
et de l’independance de la Bosnie-Herzegovine. A cet 
egard, nous voudrions souligner qu’aux fins de leur 
preservation, il convient de respecter la Constitution 
et les decisions rendues par le pouvoir judiciaire 
relativement a l’etat de droit. Nous demandons aussi aux 
dirigeants politiques et a toutes les parties de s’abstenir 
de toute rhetorique encourageant la division du pays. 

S’agissant des faits recents, nous saluons la 
tenue des elections generales en octobre et nous nous 
felicitons qu’elles se soient deroulees dans le calme. 
Toutefois, nous sommes preoccupes par le fait que les 
parties ne sont pas parvenues a un accord sur la reforme 
electorate. A cet egard, nous les appelons a ceuvrer de 
concert, dans un esprit d’ouverture et dans le respect 
de l’Accord de Dayton, qui continue de former la base 
juridique et le critere de reference pour la stabilite et le 
reglement pacifique des differends entre les parties. 

Nous saluons aussi l’adoption des modifications 
du Code de procedure penale. Ces efforts conjoints 
demontrent que le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine est attache a entreprendre les reformes 
necessaires afin de promouvoir la stabilite du pays 
et de contribuer aux initiatives visant a realiser le 
developpement et la stabilite souhaites. C’est pourquoi 
nous les encourageons a mettre l’accent sur ces aspects 
et a redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre le 
programme « 5 plus 2 », qui est une condition prealable 
a la fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

Malgre ces avancees, plusieurs defis demeurent 
sur le plan politique. Nous exhortons les dirigeants 
politiques a dialoguer et a agir sur la base du consensus. 
Les defis susmentionnes ne doivent pas constituer un 
obstacle ou une menace a la stabilite du pays. Nous 
demandons done a toutes les parties de faire passer les 
interets de la population avant les interets politiques ou 
ethniques particuliers. 

De meme, nous appelons les autorites locales, la 
communaute internationale et toutes les organisations 
regionales, sous-regionales ainsi que les organismes de 
l’ONU a unir leurs efforts pour venir en aide aux milliers 
de refugies qui ont demande l’asile cette annee, en 
particulier a l’approche de l’hiver, sachant que beaucoup 
d’entre eux n’ont pas de logement adequat. 


Enfin, nous encourageons toute la population de 
Bosnie-Herzegovine a vivre en harmonie, a surmonter 
les divisions du passe et a accorder la priorite au 
developpement commun. A cet egard, nous invitons 
vivement la communaute internationale a preter 
attention aux preoccupations de toutes les parties, en 
adoptant une approche neutre et equitable en faveur 
d’une stabilite durable. 

Le President (parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie tout d’abord le Haut-Representant 
Inzko de son expose. 

La Bosnie-Herzegovine est un grand pays des 
Balkans. Des elections generales y ont ete organisees 
dernierement. Le maintien de la paix et de la stabilite et 
la realisation du developpement en Bosnie-Herzegovine 
sont dans l’interet commun de la region et de la 
communaute internationale tout entiere. 

La Chine respecte l’independance, la 
souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine, ainsi que les choix faits par ses 
citoyens quant a l’avenir de leur pays. Nous appuyons la 
coexistence pacifique et le developpement commun des 
differents groupes ethniques en Bosnie-Herzegovine, et 
nous esperons qu’ils s’engageront en faveur du dialogue 
et de la concertation en vue de trouver un terrain 
d’entente, de mettre en oeuvre l’Accord de paix de 
Dayton, de promouvoir le developpement economique et 
de progresser davantage dans l’edification de la nation de 
sorte que les dividendes de la paix et du developpement 
puissent etre partages par tous. 

La communaute internationale doit accroitre son 
appui au developpement economique du pays et creer 
les conditions propices a la reconciliation nationale 
et a une paix durable. Elle doit accorder une attention 
particuliere aux points de vue et aux preoccupations de 
toutes les parties concernees en Bosnie-Herzegovine, et 
adopter une demarche equilibree et prudente. La Chine 
salue faction menee par le Haut-Representant Inzko 
pour faciliter le processus politique dans le pays, et 
espere qu’il continuera de jouer un role constructif dans 
la mise en oeuvre de 1 Accord de Dayton, conformement 
a son mandat. 

La Chine appuie l’adoption de la resolution 
2443 (2018) du Conseil, qui renouvelle l’autorisation 
accordee a la force EUFOR ALTHEA de l’Union 
europeenne. Nous esperons que la force de l’Union 
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europeenne continuera de jouer un role positif dans 
le maintien de la securite et de la stability en Bosnie- 
Herzegovine. De concert avec le reste de la communaute 
internationale, la Chine est prete a faire sa part s’agissant 
d’aider Bosnie-Herzegovine a parvenir a une paix 
durable et a realiser le developpement et la prosperity a 
long terme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Bosnie-Herzegovine. 

M. Dronjic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Puisque c’est la premiere fois que je prends 
la parole devant cet organe, je voudrais commencer 
par faire part du sentiment de fierte et d’humilite qui 
m’anime - car il n’y a pas de plus grand honneur pour 
un diplomate de carriere que de representer son pays a 
l’Organisation des Nations Unies, et en particulier a une 
seance du Conseil de securite. 

Je voudrais feliciter la Chine pour son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de novembre, et 
vous souhaiter, Monsieur le President, plein succes dans 
vos efforts. 

Comme le Conseil le sait, des elections generates 
ont eu lieu le 7 octobre dans mon pays. Les resultats 
certifies officiels doivent encore etre publies par la 
Commission electorate centrale. Lorsque les resultats 
auront ete officiellement confirmes, les nouveaux 
membres elus de la presidence de Bosnie-Herzegovine 
preteront serment et prendront leurs fonctions 
le 20 novembre, soit dans deux semaines. Selon la 
Constitution de Bosnie-Herzegovine, c’est la Presidence 
qui est responsable de la politique etrangere du pays, 
ce qui signifie que les declarations publiques faites 
en son nom dans les organisations internationales et 
leurs organes doivent etre approuvees par consensus. 
Etant donne que nous sommes en periode de transition, 
les membres sortants de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine ne pouvaient, a ce stade, approuver par 
consensus la teneur de la declaration devant etre faite 
a la presente seance. C’est pourquoi je ne peux, a titre 
personnel, que remercier M. Inzko de son vingtieme 
rapport et de son expose d’aujourd’hui. 

Je voudrais egalement remercier les 
membres du Conseil de securite d’avoir adopte la 
resolution 2443 (2018) sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine, qui renouvelle l’autorisation accordee 
concernant le mandat de la force multinationale de 


stabilisation (EUFOR ALTHEA) de l’Union europeenne 
pour une periode supplemental de 12 mois. Je releve 
que, en depit de certaines difficultes, la resolution 
estime que la situation en Bosnie-Herzegovine est restee 
calme et stable sur le plan de la securite. 

En outre, je tiens a remercier l’Union europeenne 
d’avoir attribue 7,2 millions d’euros de subventions a 
l’appui de la Bosnie-et-Herzegovine dans le domaine de 
la gestion des migrations et des frontieres. 

Par ailleurs, je remercie le Gouvernement des 
Pays-Bas et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement d’avoir affecte 245 400 dollars au projet 
EXPLODE+, qui permettra d’eliminer le surplus de 
munitions et contribuera egalement a la securite de la 
population du pays et de la region. 

Pour terminer, j’espere sincerement que les 
membres nouvellement elus de la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine trouveront un mode operatoire 
qui leur permettra de surmonter des situations telles 
que celle-ci et m’evitera d’etre place dans une position 
quelque peu delicate. 

Le President {parle en chinois) : Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Vale de Almeida {parle en anglais ): Je voudrais 
partager avec le Conseil de securite les conclusions 
auxquelles est parvenue l’Union europeenne. 

L’Union europeenne reaffirme son attachement 
sans equivoque a la vision europeenne de la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays unique, uni et souverain. 
Suite aux elections du 7 octobre, et rappelant les 
conclusions auxquelles elle est parvenue en juin, 
l’Union europeenne espere que tous les responsables 
participeront dans un esprit constructif a la formation 
du Gouvernement a tous les niveaux, ce qui est dans 
l’interet de tous les citoyens. L’Union europeenne 
rappelle qu’elle attend des autorites de Bosnie- 
Herzegovine qu’elles donnent la priorite a la poursuite 
des reformes necessaires pour que le pays progresse 
sur la voie de son integration dans l’Union europeenne, 
en veillant a la mise en oeuvre pleine et effective du 
programme de reformes. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne se felicite 
de la presence ininterrompue de la force multinationale 
de stabilisation (EUFOR ALTHEA) qui, dans le cadre 
du suivi de l’examen strategique de 2017, s’est recentree 
sur son mandat de base, en conservant les elements de 
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renforcement des capacites et de formation juges encore 
necessaires et en eliminant progressivement les autres 
elements qui ne sont plus pertinents. A cet egard, dans le 
cadre de la strategic globale de l’Union europeenne pour 
la Bosnie-Herzegovine, l’Union confirme qu’elle est 
prete, a ce stade, a ce qu’EUFOR ALTHEA continue de 
jouer un role militaire executif afin d’aider les autorites 
de Bosnie-Herzegovine a maintenir un climat de surete 
et de securite, sous un nouveau mandat accorde par 
l’ONU. 

L’Union europeenne attend avec interet la 
presentation du prochain examen strategique en 2019, 
qui servira de base aux discussions avec les Etats 
membres concernant les taches de la force de maintien 
de la paix dirigee par l’Union europeenne et les options 
envisageables pour l’avenir d’EUFOR ALTHEA, tout 
en gardant a l’esprit la necessity de soutenir la Bosnie- 
Herzegovine dans son processus d’integration a l’Union 
europeenne et en tenant compte des conditions de 
securite sur le terrain. L’Union europeenne recommit 
qu’il importe que l’EUFOR ALTHEA, la mission menee 
par l’Union europeenne, poursuive sa coordination avec 
les autres acteurs internationaux sur place. Dans le 
meme temps, l’Union europeenne continue d’exhorter 
les autorites de la Bosnie-Herzegovine, avec l’appui de 
la communaute internationale, a intensifier les efforts 
qu’elles accomplissent en vue d’eliminer les munitions, 
armes et engins explosifs excedentaires, et a s’atteler au 
deminage et aux autres questions en suspens. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {parle en anglais ) : La 
cooperation bilaterale avec ses voisins a toujours ete 
la pierre angulaire de la demarche de la Serbie en 
matiere de politique etrangere. Mon pays considere 
que c’est le catalyseur d’un nouveau type de relations, 
de meilleure qualite, dans les Balkans occidentaux 
comme dans l’ensemble de l’Europe du Sud-Est. C’est 
particulierement vrai de la Bosnie-Herzegovine, voisine 
et partenaire parmi les plus proches de mon pays. Cette 
entreprise est motivee non seulement par des besoins 
immediats et concrets, mais aussi par des considerations 
plus larges, telles que la necessity de retablir la confiance 
et de parvenir a la reconciliation, tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que de 
promouvoir les aspirations des deux pays a rejoindre 
l’Union europeenne. 

La Serbie est un garant de l’Accord de paix de 
Dayton, qui a ete determinant pour mettre un terme aux 


conflits tragiques en Bosnie-Herzegovine il y a plus 
de 20 ans. L’Accord a egalement servi de fondement 
a l’avenir pacifique et stable de ses peuples et - c’est 
tres important - a leur reconciliation. Nous sommes 
fermement convaincus que cet accord continuera de 
constituer le socle des progres de la Bosnie-Herzegovine 
a l’avenir. 

Fervent defenseur de la souverainete et de 
l’integrite territoriale des Etats dans la conduite de ses 
relations internationales, mon pays applique egalement 
ce principe vis-a-vis de la Bosnie-Herzegovine, dont il 
respecte la souverainete et l’integrite territoriale aussi. 
Le developpement et la stability de ce pays dans le cadre 
defini par l’Accord de Dayton ont toujours revetu la 
plus haute importance pour la Serbie, d’autant que la 
Bosnie-Herzegovine compte egalement 1,5 million de 
Serbes. En definitive, ce n’est que grace a la stability 
politique et au developpement economique que le pays 
pourra assurer le progres de tous ses peuples constitutifs 
et devenir un pays prospere et un partenaire fiable de 
la region. 

Plus de 20 ans apres la signature de l’Accord 
de Dayton et la creation de la Bosnie-Herzegovine en 
tant qu’Etat souverain et independant, le dialogue et 
le consensus ont joue un role absolument essentiel 
pour aplanir tous les obstacles entre les trois peuples 
constitutifs et les deux entries du pays. A l’heure des 
reformes, de la quete des criteres d’adhesion a l’Union 
europeenne et de la mise en oeuvre des normes requises 
dans le processus d’integration europeenne, ils n’ont rien 
perdu de leur importance. Nous sommes convaincus que 
les dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine ont 
la volonte et la determination necessaires pour regler 
ces questions par le dialogue et qu’ils parviendront a un 
consensus dans l’interet de tous les peuples constitutifs, 
concernes au premier chef par le bien-etre du pays. 

Differentes vues ont ete exprimees ces derniers 
temps sur la Bosnie-Herzegovine, concernant diverses 
questions, dont l’une a trait a la loi electorate et a son 
possible amendement. La Serbie considere qu’il s’agit 
la de questions internes qu’il est preferable de regler 
par des accords entre acteurs politiques dans le cadre 
du systeme juridique en place, dans une atmosphere 
constructive marquee par un respect mutuel. Le 
7 octobre, cependant, des elections generates se 
sont tenues en Bosnie-Herzegovine. Les institutions 
gouvernementales devraient etre bientot mises en place 
et elles devront assumer leurs responsabilites dans 
l’interet de tous les citoyens de la Bosnie-Herzegovine. 
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La Serbie restera un partenaire fiable et empresse 
de parvenir a une cooperation toujours plus dynamique 
dans l’interet de nos deux pays. Nous continuons 
d’inviter au dialogue a tous les niveaux et de promouvoir 
les relations bilaterales. Des contacts reguliers ont 
egalement ete maintenus au niveau operationnel et des 
questions concretes necessitant des efforts conjoints 
ont ete identifiees. Ces questions devraient egalement 
etre abordees a Tissue du processus electoral et de la 
mise en place des nouvelles institutions. A cet egard, la 
Serbie est prete non seulement a maintenir son niveau de 
cooperation, mais a l’ameliorer, aux cotes des autorites 
centrales de Bosnie-Herzegovine, ainsi qu’a intensifier 
ses relations avec la Republika Srpska, a mener ces 
relations en toute transparence, conformement a 
l’Accord de Dayton, et a elargir sa cooperation avec la 
Federation de Bosnie-Herzegovine. 

La Serbie reste desireuse d’approfondir sa 
cooperation economique avec la Bosnie-Herzegovine, 
en particulier dans les domaines de l’investissement, 
des coentreprises, de l’energie et des infrastructures, 
entre autres. Les echanges commerciaux entre les deux 
pays sont robustes et en hausse et devraient franchir 
la barre des 2 milliards d’euros avant la fin de cette 
annee. Avec une mise de fonds de plus d’un milliard 
d’euros, la Serbie est un des plus grands investisseurs en 
Bo snie-Herzegovine. 

II est possible que, pour l’heure, la priorite 
de l’Union europeenne soit plus a la consolidation 
qu’a l’elargissement. Dans les Balkans occidentaux, 
toutefois, nous avons ete enhardis par les messages de 
Bruxelles indiquant que la poursuite de la politique 
d’elargissement dans notre region est un processus stable 
et que de nouvelles adhesions regionales sont meme 
envisagees avant 2025. La Serbie est prete a partager son 
experience en ce qui concerne le processus d’integration 
et les chapitres de negociation qui ont ete ouverts a la 
Bosnie-Herzegovine, et nous souhaitons plein succes a 
notre voisin et partenaire dans le cadre de son processus 
de reforme et d’adhesion. 

La Serbie est Tun des plus fervents partisans 
de la cooperation regionale. La stability politique et 
economique est dans notre interet collectif a tous en 
Europe du Sud-Est. Mon pays, qui deploie des efforts 
inlassables pour creer des conditions encore plus 
favorables a la croissance economique et a l’amelioration 
des conditions de vie des peuples de la region, ne 
se laissera pas decourager par des messages parfois 
contradictoires et perturbateurs, dont nous pensions 


qu’ils appartenaient au passe. Au contraire, nous 
continuerons d’ceuvrer resolument pour promouvoir 
la stability, le developpement et les relations de bon 
voisinage dans la region, en particulier avec la Bosnie- 
Herzegovine, dans le but de garantir la prosperity et un 
avenir meilleur de part et d’autre de la Drina. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : La 
Croatie se felicite de l’occasion qui lui est donnee de 
se pencher sur la situation en Bosnie-Herzegovine. Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au Haut- 
Representant, M. Valentin Inzko, et le remercier de 
son rapport (S/2018/974, annexe) et de son expose 
d’aujourd’hui. 

Le Haut-Representant, M. Inzko, souligne 
dans son rapport que l’Accord de Dayton garantit la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que le statut constitutionnel interne 
des entries, et que les trois peuples constitutifs sont 
egaux. Tel doit etre notre point de depart pour le debat 
d’aujourd’hui. 

La Croatie, qui est le seul Etat membre de 
l’Union europeenne voisin de la Bosnie-Herzegovine 
et Tun de ses principaux partenaires en matiere 
d’echanges commerciaux et d’investissement, en plus 
d’etre signataire de l’Accord de paix de Dayton, a une 
responsabilite et un interet particuliers s’agissant du 
bien-etre et de la stabilite de la Bosnie-Herzegovine 
dans l’ensemble. Par consequent, les relations avec la 
Bosnie-Herzegovine constituent Tune des priorites de la 
politique etrangere de la Croatie. 

La Croatie souhaite voir la Bosnie-Herzegovine 
devenir membre de l’Union europeenne et de l’OTAN 
et un pays ou une veritable egalite institutionnelle et 
politique entre les trois peuples constitutifs - Bosniaques, 
Creates et Serbes - et tous les citoyens est non seulement 
garantie sur papier, mais aussi dans la pratique. 

Lors de la derniere seance du Conseil sur cette 
question en mai, la Croatie a attire l’attention sur 
le fait que la periode a venir serait d’une importance 
cruciale pour l’avenir de la Bosnie-Herzegovine (voir 
S/PV.8248). Le 7 octobre, les elections generates en 
Bosnie-Herzegovine se sont deroulees generalement 
dans l’ordre et sans incident majeur. Nous prenons note 
du fait que les observateurs internationaux ont indique 
que ces elections etaient veritablement competitives. 
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Toutefois, nous avons constate que lors de ces 
elections, le principe fondamental de la pleine egalite des 
trois peuples constitutifs n’a pas ete respecte. Une fois 
de plus, au sein de la Federation de Bosnie-Herzegovine, 
un peuple constitutif majoritaire a choisi le representant 
du peuple minoritaire. Contrairement a la Constitution 
de la Bosnie-FIerzegovine et aux normes democratiques, 
les Croates ont ete prives de la possibility d’elire un 
membre qui les represente a la presidence de la Bosnie- 
FIerzegovine. Cela va a l’encontre de l’Accord de paix de 
Dayton. Cette situation ne contribuera pas a surmonter 
l’heritage du passe ni a ameliorer le fonctionnement 
du pays, ni a renforcer les normes democratiques et le 
respect des droits de tous les citoyens. Bien au contraire, 
la manipulation du processus electoral risque de 
compromettre davantage les relations entre les peuples et 
d’amener les citoyens ordinaires a perdre confiance dans 
les institutions democratiques. Rien ne pourrait mettre 
plus en danger l’avenir de la Bosnie-FIerzegovine que de 
creer de tels desequilibres entre les peuples constitutifs. 

La Croatie n’a cesse de mettre en relief, y 
compris a l’occasion des declarations prononcees dans 
cette salle, la complexity du tissu politique et juridique 
de la Bosnie-FIerzegovine, qui exige une vigilance 
constante et des solutions elaborees avec le plus grand 
soin. Malheureusement, il semble que trop souvent, il 
n’y ait eu pas suffisamment de comprehension et de 
volonte pour s’attaquer comme il faut aux problemes 
fondamentaux qui se posent en Bosnie-FIerzegovine. 

Comme nous l’avons souligne dans notre 
declaration en mai, la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
FIerzegovine a confirme que la representation legitime 
et proportionnelle des trois peuples constitutifs a tous 
les niveaux est un principe fondamental consacre par 
la Constitution de la Bosnie-Herzegovine. La Croatie 
respecte pleinement le cadre constitutionnel de la 
Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat federal au sein 
duquel les trois peuples constitutifs, ainsi que les autres 
habitants et tous les citoyens, doivent etre egaux a tous 
les niveaux politiques et administratifs. 

La reforme attendue de la loi electorale et 
toutes les autres reformes institutionnelles en Bosnie- 
Herzegovine doivent tenir compte de ce principe. 
Il importe au plus haut point de lancer sans tarder la 
reforme de la loi electorale afin d’eviter que de telles 
manigances electorates ne se reproduisent a l’avenir. De 
meme, les resultats des dernieres elections doivent etre 
mis en oeuvre conformement a la decision de la Cour 
constitutionnelle relative a la representation legitime et 


proportionnelle, que ce soit dans le cadre d’une solution 
ponctuelle ou permanente. 

Le refus d’appliquer la decision de la Cour 
constitutionnelle sur la reforme de la loi electorale 
met en peril la stabilite de la Bosnie-Herzegovine et 
ouvre la voie a de nouvelles manipulations politiques. 
On ne saurait trop insister sur ce point : le principe 
de Legality des Bosniaques, des Croates et des Serbes 
constitue le fondement meme sur lequel repose la 
Bo snie-Herze govine. 

Nous attendons maintenant de tous les dirigeants 
politiques de Bosnie-Herzegovine qu’ils assument 
leurs responsabilites et participent a la formation des 
parlements et des gouvernements a tous les niveaux, 
en cooperant dans un esprit constructif, dans l’interet 
des peuples constitutifs et de tous les citoyens de 
leur pays. A cet egard, il est essentiel de trouver une 
solution au niveau national en vue de la mise en place 
de la Chambre des peuples de la Federation et d’autres 
institutions politiques qui en dependent, conformement 
aux decisions de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine. D’autres questions relatives aux elections, 
notamment les dispositions relatives a l’organisation 
d’elections locales a Mostar et a la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine, doivent etre reglees aussi dans les 
meilleurs delate. 

La Croatie, qui est le plus fervent defenseur de la 
stabilite, de la prosperity et de l’integrite territoriale de 
la Bosnie-Herzegovine, continuera d’appuyer la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays souverain et uni, aux 
niveaux europeen et international. Son avenir depend 
de la capacity des trois peuples constitutifs a s’engager 
collectivement en faveur d’un programme progressiste 
et moderne respectant les normes democratiques les 
plus elevees en matiere de representation politique 
legitime et a ceuvrer de concert en faveur de la stabilite 
institutionnelle du pays. Cette stabilite institutionnelle 
est essentielle pour que la Bosnie-Herzegovine puisse 
s’acquitter pleinement des obligations qui lui incombent 
en vertu du processus d’integration europeenne. 

La Croatie a toujours fait preuve de volonte pour 
aider la Bosnie-Herzegovine a renforcer ses capacites 
institutionnelles et administratives et a satisfaire a toutes 
les conditions en vue de son integration dans l’Union 
europeenne. Nous encourageons notre ami et voisin a 
effectuer sans plus tarder les reformes qui s’imposent 
dans de nombreux domaines, notamment le systeme 
judiciaire, la lutte contre la corruption, les reformes 
economiques, la gestion efficace des frontieres, ainsi 
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que la lutte contre le radicalisme politique et les elements 
d’extremisme religieux. Les progres dans ces domaines 
constituent non seulement le meilleur investissement 
pour l’avenir du pays, mais aussi un moyen de l’aider a 
se liberer du lourd fardeau du passe. 

Compte tenu de la situation politique et en matiere 
de securite sur le terrain et de l’importance qu’il y a a 
maintenir un climat de surete et de securite, la Croatie 
voudrait exprimer son appui a l’operation ALTHEA 
de l’Union europeenne et au mandat que le Conseil lui 
a confie. 

La Croatie encourage vivement les trois 
nouveaux membres de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine a ceuvrer dans l’interet de leur pays, en 
etant particulierement a l’ecoute des peuples constitutifs 
qu’ils represented, mais aussi a depasser la politique 
nationaliste et centree sur les entries et a tendre la main 


a tous les citoyens. Nous esperons que la presidence et 
les nouveaux gouvernements defendront les principes 
communs de l’etat de droit, du respect de la diversity et 
de l’engagement en faveur d’une reconciliation durable, 
dans un veritable esprit europeen. 

Enfin, la Croatie, qui est le plus fervent defenseur 
de la stabilite, de la prosperity et de l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine, plaide et continuera de plaider 
pour qu’une attention soutenue soit pretee en permanence 
a ce pays aux niveaux europeen et international, y 
compris dans cette salle. Une Bosnie-Herzegovine 
souveraine, pacifique, stable et prospere - un pays 
multiethnique compose de trois peuples constitutifs et 
de citoyens qui sont tous egaux - etait, est et doit rester 
notre objectif strategique. 

La seance est levee a midi. 
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